
 

14, rue du Marché au Filé - 62012 – Arras cedex  Téléphone : 03 21 50 75 00 Télécopie : 03 59 62 05 38 

www.ccomptes.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent document, qui a fait l’objet d’une contradiction avec les destinataires concernés,  

a été délibéré par la chambre le 18 juillet 2018. 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

ET SA RÉPONSE 

 

RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

Tome 2 – POLITIQUE RÉGIONALE DES LYCÉES 

Exercices 2013 et suivants 

 





 

RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

POLITIQUE RÉGIONALE DES LYCÉES 

 

 

1 

TABLE DES MATIÈRES 

SYNTHÈSE ............................................................................................................................... 3 

RECOMMANDATIONS ........................................................................................................... 5 

INTRODUCTION ...................................................................................................................... 7 

1 PRÉSENTATION DE LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE .............................................. 8 

2 PRÉSENTATION GÉNÉRALE DES LYCÉES ................................................................... 9 

2.1 Des compétences partagées ............................................................................................. 9 

2.2 Présentation des établissements publics et privés ......................................................... 10 

2.2.1 Les établissements publics .............................................................................................. 10 

2.2.2 Les établissements privés sous contrat d’association avec l’État ................................... 15 

2.2.3 Une inégale densité sur le territoire ................................................................................ 16 

2.3 Les effectifs ................................................................................................................... 17 

2.3.1 La voie scolaire ............................................................................................................... 17 

2.3.2 L’apprentissage ............................................................................................................... 20 

3 UNE STRATÉGIE PATRIMONIALE PROFONDÉMENT REVUE ............................... 22 

3.1 Les enjeux et les déterminants de la stratégie ............................................................... 22 

3.1.1 Les enjeux financiers ...................................................................................................... 22 

3.1.2 Les enjeux démographiques ........................................................................................... 25 

3.1.3 Les enjeux patrimoniaux ................................................................................................. 27 

3.2 La redéfinition en profondeur de la stratégie ................................................................ 37 

3.2.1 L’examen des stratégies antérieurement menées ............................................................ 37 

3.2.2 La nouvelle stratégie régionale : une volonté de rééquilibrage au profit du versant 

sud dans un cadre financier contraint ............................................................................. 42 

3.2.3 Une politique en direction des établissements privés qui reste soutenue mais 

davantage maîtrisée ........................................................................................................ 49 

4 LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE EN FAVEUR DES LYCÉES ..................... 53 

4.1 Le pilotage organisationnel de la stratégie .................................................................... 53 

4.1.1 La recherche d’une meilleure qualité de l’information ................................................... 53 

4.1.2 Une prise de propriété foncière à poursuivre .................................................................. 56 

4.1.3 La définition, la mise en œuvre et le suivi des opérations .............................................. 58 

4.1.4 La commande publique ................................................................................................... 59 

4.1.5 L’économie de la construction ........................................................................................ 62 

4.1.6 Le suivi des programmes prévisionnels des investissements ......................................... 63 

4.2 Le financement de l’investissement .............................................................................. 66 

4.2.1 Les dépenses d’investissement sur la période 2011 - 2015 ............................................ 67 

4.2.2 Les modalités de financement de l’investissement ......................................................... 73 

4.2.3 Les perspectives de financement du programme prévisionnel des investissements 

2016-2021 ....................................................................................................................... 80 



 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

 

2 

4.3 Le financement du fonctionnement .............................................................................. 82 

4.3.1 Les dépenses totales ........................................................................................................ 82 

4.3.2 Les dotations globales de fonctionnement ...................................................................... 84 

4.3.3 La maîtrise des dépenses d’énergie et de fluides ............................................................ 89 

4.3.4 L’anticipation des dépenses de fonctionnement ............................................................. 90 

4.4 Le coût global d’un lycéen ............................................................................................ 91 

ANNEXES ............................................................................................................................... 94 

 



 

RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

POLITIQUE RÉGIONALE DES LYCÉES 

 

 

3 

SYNTHÈSE 

La fusion au 1er janvier 2016, des régions Picardie et Nord – Pas-de-Calais a donné 

naissance à une région d’un peu plus de 6 millions d’habitants et dotée de 5 Md€ de budget, les 

Hauts-de-France. Celle-ci compte de nombreux atouts, parmi lesquels figure sa situation 

géographique privilégiée au cœur du triangle Paris-Londres-Bruxelles. Région la plus dense de 

France (hors Île-de-France), elle est aussi le territoire le plus jeune de l’hexagone. 

Toutefois, le plus faible niveau de qualification de ses actifs et la difficile reconversion 

de ses activités économiques en font la région présentant le taux de chômage le plus élevé des 

régions métropolitaines (11,5 % au 1er trimestre 2018). Elle connaît, par ailleurs, un moindre 

taux de scolarisation des jeunes de 16 à 25 ans et reste marquée par la présence de l’illettrisme. 

Pour les deux anciennes collectivités, la fonction budgétaire « enseignement » a 

représenté, sur la période 2011 à 2015, le 1er poste de dépenses d’investissement et le 3ème, 

s’agissant des dépenses de fonctionnement. 

Fortes d’un important patrimoine formé de 262 lycées publics, auxquels s’ajoutent 113 

lycées privés, qui accueillent 270 000 lycéens et 4 500 apprentis, dont les deux tiers, soit 

189 000 lycéens, se situent dans le versant nord, les deux anciennes régions ont mené des 

stratégies volontaristes en matière d’enseignement secondaire. L’effort d’investissement a 

toutefois été plus marqué dans le versant nord que dans le sud. 

Ainsi, sur la période 2011-2015, l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais a consacré près 

de 2 Md€ à sa politique en faveur des lycées, dont près de 800 M€ en investissement (soit 

21,1 % de ses dépenses totales), alors que l’ancienne région Picardie a dépensé 750 M€ dont 

213 M€ en investissement (soit 17,41 % de ses dépenses totales). 

En 2015, année précédant la fusion, l’effort consacré aux lycées représentait une 

dépense annuelle par habitant de 97 € (dont 37 € en investissement) pour le versant nord et de 

75 € (dont seulement 17 € en investissement) pour le versant sud. S’agissant des modalités de 

financement mises en œuvre par les deux anciennes régions sur la période 2013-2015, dans le 

versant nord les dépenses d’équipement ont généré un besoin de financement annuel moyen de 

91 M€ essentiellement couvert par l’emprunt, alors que le versant sud a dégagé une capacité de 

financement d’environ 20 M€. Conséquence des efforts différenciés en matière 

d’investissement, les établissements de l’ancienne région Picardie sont plus vétustes et ont un 

âge moyen supérieur d’une dizaine d’années. 

Les programmes prévisionnels des investissements définis par les deux anciennes 

régions étaient déclinés en objectifs opérationnels qualitatifs bien ciblés. Toutefois, l’absence 

de modalités d’évaluation, et pour le versant nord d’enveloppes financières affectées, n’a pas 

permis d’avoir un suivi global de leur exécution, ni d’en rendre compte aux assemblées 

délibérantes. L’ordonnateur a indiqué, que la région allait se doter des outils pour mieux prendre 

en compte ces problématiques. 

La nouvelle collectivité Hauts-de-France s’est dotée d’un dispositif d’évaluation de 

l’état de son patrimoine, lui permettant d’en avoir une bonne connaissance, et a mis en place 

une démarche participative, deux initiatives qui méritent d’être saluées. 
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C’est une stratégie profondément revue qui sous-tend le nouveau programme 

prévisionnel des investissements adopté, dans de brefs délais, par l’assemblée régionale, le 

16 octobre 2017, pour la période 2016-2021, dans un contexte financier contraint. Les 

arbitrages budgétaires ont conduit à ne retenir, avec une enveloppe de 845 M€, que 60 % des 

besoins recensés en termes d’opérations lourdes de restructuration, tout en amorçant un 

rééquilibrage au profit du versant sud en augmentant de manière substantielle l’enveloppe 

annuelle dédiée aux investissements. 

Les perspectives de financement du nouveau programme pluriannuel d’investissement 

montrent une décélération marquée des dépenses d’investissement, avec un besoin de 

financement annuel de 39 M€ en 2021, alors qu’il était de 75 M€ sur la  

période 2011-2015. 

Cependant, nonobstant un taux moyen d’occupation des établissements de seulement 

74 %, aucune politique n’a été mise en œuvre pour définir la localisation et la capacité d’accueil 

des établissements, alors même que des surfaces apparaissent disponibles et génèrent des 

surcoûts en matière de fonctionnement. Le programme prévisionnel se limite à des constats et 

renvoie à des réflexions ultérieures. 

C’est pourtant, compte tenu des contraintes financières de la région, un des seuls leviers 

permettant d’utiliser plus rationnellement l’enveloppe financière disponible, en évitant la 

dégradation d’un parc d’établissements conséquent. La poursuite de la démarche, engagée par 

la région pour devenir propriétaire des établissements, en particulier dans le versant sud, y 

participera également. 

Si la nouvelle stratégie s’inscrit, globalement, dans une prévision financière mieux 

définie, grâce à un chiffrage pluriannuel plus précis, même s’il reste à affiner, les modalités de 

son suivi pourraient être mieux anticipées. L’actuel ordonnateur s’est engagé en ce sens. 

Enfin, la région gagnerait à mieux maîtriser les dépenses de fonctionnement des lycées, 

en particulier en matière de fluides, en se dotant d’outils visant à davantage mesurer l’impact 

pluriannuel des projets d’investissement sur les dépenses courantes de fonctionnement. Là aussi 

l’ordonnateur prévoit de se doter, dans ce cadre, d’un « plan d’économies de fonctionnement 

des lycées ». 
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RECOMMANDATIONS 

Rappel au droit (régularité) 

  

 Totalement 

mis en 

œuvre 

Mise en 

œuvre en 

cours 

Mise en 

œuvre 

incomplète 

Non mis 

en 

œuvre 

Page 

Rappel au droit n° 1 : inscrire le montant 

de la dotation régionale d’équipement en 

recettes du chapitre 902 « enseignement » 

et non au chapitre 922 « dotations et 

participations », conformément aux 

dispositions de l’article L. 4332-3 du code 

général des collectivités territoriales. 

 X   75 
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Recommandations (performance) 

 

 Totalement 

mis en 

œuvre 

Mise en 

œuvre en 

cours 

Mise en 

œuvre 

incomplète 

Non mis 

en 

œuvre 

Page 

Recommandation n° 1 : mener une 

réflexion sur les solutions permettant de 

mieux employer les logements de 

fonction disponibles. 

 X   15 

Recommandation n° 2 : élaborer et 

mettre en œuvre des solutions pour 

rationaliser le parc des lycées par des 

regroupements et des mutualisations. 

   X 36 

Recommandation n° 3 : déterminer des 

modalités d’évaluation des objectifs 

qualitatifs déclinés dans le programme 

prévisionnel des investissements 2016-

2021. 

   X 48 

Recommandation n° 4 : poursuivre la 

fiabilisation de l’inventaire physique et 

comptable des lycées et procéder aux 

écritures comptables correspondantes. 

 X   55 

Recommandation n° 5 : fiabiliser le 

système d’information de la région et 

faciliter la restitution des données en 

poursuivant l’analyse et la mise en œuvre 

d’un infocentre, en collaboration avec les 

rectorats. 

X    56 

Recommandation n° 6 : poursuivre les 

démarches en vue de devenir propriétaire 

des lycées appartenant à l’État (versant 

sud) et dans lesquels la région entreprend 

ou a entrepris des travaux de construction, 

reconstruction ou extension, afin 

d’assurer la sécurité juridique de son 

patrimoine. 

 X   58 

Recommandation n° 7 : provisionner la 

charge probable résultant des litiges, à 

hauteur des risques estimés. 

 X   76 

Recommandation n° 8 : poursuivre la 

mise en œuvre d’un dispositif de suivi des 

dépenses de fluides dans les lycées. 

 X   90 

Recommandation n° 9 : procéder à des 

études d’impact pluriannuel sur les 

dépenses de fonctionnement pour tout 

projet d’investissement important. 

   X 91 
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INTRODUCTION 

Le contrôle des comptes et de la gestion de la région Hauts-de-France sur les  

exercices 2013 et suivants a été ouvert le 14 mars 2017 par lettre du président de la chambre 

adressée à M. Xavier Bertrand, président et ordonnateur en fonctions. 

Par lettres du président de la chambre du 14 mars et du 16 mai 2017,  

M. Daniel Percheron, président de la région Nord – Pas-de-Calais  jusqu’en 2015 et  

M. Claude Gewerc, président de la région Picardie jusqu’en 2015, ont été également informés 

de ce contrôle. 

En application de l’article L. 243-1 du code des juridictions financières, les entretiens 

de fin de contrôle ont eu lieu le 7 février 2018 avec le directeur général des services, dûment 

mandaté par l’actuel ordonnateur, et par entretiens téléphoniques séparés, le 13 février 2018 

avec les deux anciens ordonnateurs, M. Daniel Percheron et M. Claude Gewerc. 

Lors de sa séance du 5 mars 2018, la chambre a arrêté des observations provisoires, 

transmises aux trois ordonnateurs concernés. Seul l’actuel président de la région a répondu par 

courrier du 31 mai 2018, enregistré au greffe de la juridiction le 5 juin 2018. 

Après avoir examiné cette réponse, la chambre, dans sa séance du 18 juillet 2018, a 

arrêté les observations définitives suivantes : 

Celles-ci portent sur la politique régionale des lycées menée par les deux anciennes 

régions, en particulier dans le cadre de l’exécution de leurs programmes prévisionnels des 

investissements et sur l’impact de la fusion sur la définition de la nouvelle stratégie. Elles 

constituent le tome 2, et font suite à un tome 1 consacré à la maîtrise des risques financiers 

externes de la région. 

  

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/0-PROCEDURES/LDC%202017-609.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/0-PROCEDURES/LDC%202017-610.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/0-PROCEDURES/LDC%202017-1062.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/0-PROCEDURES/RE%20Contrôles%20de%20la%20chambre%20régionale%20des%20comptes.msg
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/0-PROCEDURES/P%20LECLUZE%20-%20entretien%20fin%20de%20contrôle%20lycées.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/ROP%202017-0272%20REGION%20HDF%20LYCEES.pdf
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1 PRÉSENTATION DE LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

La région Hauts-de-France a été créée par la loi n° 2015-29 du 16 janvier 20151, codifiée 

à l’article L. 4111-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), par le regroupement 

des régions Nord – Pas-de-Calais et Picardie. Le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 lui 

a attribué sa dénomination actuelle et a fixé son chef-lieu à Lille. 

Elle regroupe cinq départements (l'Aisne, le Nord, l'Oise, le Pas-de-Calais et la Somme) 

aux caractéristiques très différentes : certaines zones très rurales (67 % de son territoire était 

occupé par l’agriculture en 2013) contrastent, en effet, avec des zones urbaines d’envergure 

dont la plus importante est la métropole lilloise qui regroupe à elle seule près de 35 % de la 

population régionale. À l’inverse, les départements de l’Aisne et de la Somme, qui représentent 

la moitié du territoire, ne comptent que 18 % de la population régionale. 

Avec un peu plus de 6 millions d’habitants, la région se place en 3ème position des 

régions les plus peuplées après l’Île de France (12 M) et l’Auvergne-Rhône-Alpes (7,8 M). 

C’est la plus jeune région métropolitaine, hors Île de France : au 1er janvier 2016, 32,3 % de la 

population de la région Hauts-de-France était âgée de moins de 24 ans contre 30 % pour 

l’hexagone2. 

Elle possède de nombreux atouts parmi lesquels un important réseau d’infrastructures 

et de transport (autoroutes et canaux, notamment) et une situation géographique privilégiée, au 

cœur du triangle Paris-Londres-Bruxelles. 

Le niveau de formation de sa population apparaît moindre qu’au niveau national puisque 

37 % des personnes de plus de 15 ans est non diplômée (32 % pour la France)3. Cette part a 

tendance à se réduire mais dans les mêmes proportions, maintenant le même différentiel. 

Les jeunes de 16-25 ans y sont moins scolarisés (53 % dans la région pour une moyenne 

nationale de 56,8 %)4. 

L’illettrisme est également davantage prégnant avec un taux de 11 % pour la population 

régionale (et 7 % en France métropolitaine). Ces taux sont pour les 16-25 ans de respectivement 

13 % et 12 %5. 

Le taux de chômage de 11,5 % au 1er trimestre 20186 est le plus élevé des régions 

métropolitaines (8,9 % en moyenne). 

La région connaît par ailleurs une plus faible proportion d’emplois qualifiés et en 

particulier de cadres (13,4 % pour une moyenne nationale de 17,4 %7). Ces derniers sont très 

concentrés dans l’agglomération lilloise et le sud de l’Oise. 

                                                 

1  Relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier 

électoral. 
2  Source : INSEE. 
3  Source : INSEE (mentionné dans le contrat de développement régional de développement des formations et de 

l’orientation professionnelles (mars 2017). 
4  Id. 
5  Id. 
6  Id. 
7  Id. 



 

RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

POLITIQUE RÉGIONALE DES LYCÉES 

 

 

9 

Sur le plan financier, le budget principal primitif 2018 de la région s’établit à 5 053 M€ 

(dont 2 004 M€ en investissement et 3 049 M€ en fonctionnement), en sensible repli par rapport 

au budget primitif 2017, qui était de 5 284,5 M€. 

2 PRÉSENTATION GÉNÉRALE DES LYCÉES 

2.1 Des compétences partagées 

La loi n° 83-663 du 22 juillet 1983, complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, relative 

à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État a 

confié la compétence des lycées aux régions et le décret n° 85-348 du 20 mars 1986, en a fixé 

la date au 1er janvier 1986. 

Aux termes de l’article L. 214-6 du code de l’éducation, la région a la charge des lycées, 

des établissements d’éducation spéciale et des lycées professionnels maritimes, dont elle assure 

la construction, la reconstruction, l’extension, les grosses réparations, l’équipement et le 

fonctionnement. Sont également à sa charge : l’acquisition, la maintenance des infrastructures 

et des équipements, dont les matériels informatiques et les logiciels, nécessaires à 

l’enseignement et aux échanges entre les membres de la communauté éducative. 

Elle assure, en outre, l’accueil, la restauration, l’hébergement ainsi que l’entretien 

général et technique des établissements relevant de sa compétence. 

L’article L. 214-6-1 du code précité lui confie, par ailleurs, le recrutement et la gestion 

des personnels techniciens, ouvriers et de service exerçant leurs missions dans les lycées. 

Elle est, enfin, aux termes de l’article L. 214-1 du même code, chargée de 

l’établissement du schéma prévisionnel des lycées et des établissements d’éducation spéciale, 

des établissements professionnels maritimes et des établissements d’enseignement agricole, 

relevant de sa compétence. 

Les lycées publics ont le statut d’établissements publics locaux d’enseignement (EPLE). 

Définitions 

Les lycées, établissements publics locaux d’enseignement sont dotés de la personnalité juridique. Ils 

sont notamment, à ce titre, habilités à passer des contrats et à recruter des personnels. Le conseil 

d’administration règle, par ses délibérations les affaires de l’établissement. Le proviseur agit à la fois en 

qualité d’organe exécutif de l’établissement et au nom de l’État pour les décisions relatives à la scolarité. 

Le projet d'établissement est élaboré en commun par les différents partenaires et adopté par le conseil 

d'administration : il définit les modalités particulières de mise en œuvre des orientations et programmes 

nationaux. Il permet à chaque établissement de contribuer aux objectifs nationaux de réussite des élèves 

en tenant compte de la diversité des publics scolaires. Il exprime les choix pédagogiques et éducatifs de 

l'établissement. 

Les lycées sont financièrement autonomes. L'État assure la rémunération du personnel autre que 

technicien, ouvrier et de service et prend en charge certaines dépenses pédagogiques. Les lycées ont leur 

propre budget, voté par le conseil d'administration et contrôlé par la région, l'académie et le préfet. 

L'agent comptable et le chef d'établissement sont responsables de son exécution. 

file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/BUDGET%20PRIMITIF%202018.pdf
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L’essentiel des établissements relève du Ministère de l’éducation nationale. Seuls les 

lycées agricoles qui dépendent du Ministère de l’agriculture et les lycées militaires, rattachés 

au Ministère de la défense, font exception. 

Quand un lycée est intégré dans une cité mixte, comportant également un collège, la 

compétence est alors partagée entre le département et la région. 

L’État, quant à lui, conserve la responsabilité de la pédagogie et à ce titre, l’organisation 

et le contenu des enseignements, la définition et la délivrance des diplômes, les dépenses à 

caractère pédagogique, ainsi que la gestion des personnels enseignants et en particulier, leur 

recrutement, leur formation et leur rémunération. 

2.2 Présentation des établissements publics et privés 

La région compte au total 375 établissements publics et privés, soit 262 établissements 

publics dont 175 dans l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais (versant nord) et 87 dans 

l’ancienne région Picardie (versant sud) et 113 établissements privés sous contrat d’association 

avec l’État, dont 70 se situent dans le versant nord et 43 dans le versant sud. 

2.2.1 Les établissements publics 

2.2.1.1 Présentation générale 

Avec une surface bâtie de 4,2 millions de m², dont 2,8 millions pour le versant nord et 

1,4 millions pour le versant sud, la région Hauts-de-France possède le 5ème patrimoine des 

lycées des régions françaises. 

La surface moyenne par élève soit 20,68 m²8 se situe un peu au-dessus de la moyenne 

française qui est d’environ 17,50 m²9. Elle s’explique à la fois par un taux d’occupation 

sensiblement inférieur et par une plus forte proportion de lycées professionnels, qui, du fait de 

la présence d’ateliers, ont une superficie moyenne supérieure aux lycées d’enseignement 

général et technologique. 

Outre les locaux scolaires, proprement dits, les lycées peuvent être dotés de gymnases, 

d’internats, et les lycées professionnels possèdent de nombreux ateliers ; parfois des fermes. On 

y trouve aussi un parc de logements et quelques anciennes chapelles. 

2.2.1.2 Les différentes catégories d’établissements 

À l’issue du collège, les élèves peuvent poursuivre leur scolarité dans un lycée 

d’enseignement général et technologique (LEGT) ou dans un lycée professionnel (LP). 

                                                 

8  Étude « Lycées » Direction du management stratégique – inspection générale – service appui à la performance 

25 avril 2017. 
9  Ministère de l’éducation système d’information scolarité et enquêtes 2016. 
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Les lycées accueillent également des élèves titulaires du baccalauréat dans des filières 

courtes. Il s’agit des sections de technicien supérieur qui préparent en deux ans au brevet de 

technicien supérieur (BTS) et des classes préparatoires aux grandes écoles. 

Définitions 

Le lycée d’enseignement général et technologique10 comprend trois classes : la classe de seconde 

générale et technologique, commune aux élèves se destinant à une poursuite d'études dans une des séries 

de la voie générale ou de la voie technologique. Le choix entre ces deux voies s'effectue à l'issue de cette 

classe. Les classes de première et terminale dans les différentes séries conduisent à l'examen du 

baccalauréat. 

La voie générale comprend trois séries (ES, L et S) qui mènent au baccalauréat général. 

Elle conduit à la poursuite d'études supérieures principalement en université, classes préparatoires aux 

grandes écoles ou en écoles spécialisées. 

La voie technologique comprend huit séries menant à autant de baccalauréats technologiques (STL : 

« sciences et technologies de laboratoire », STI2D : « sciences et technologies de l'industrie et du 

développement durable », STD2A : « sciences et technologies du design et des arts appliqués », 

STMG : « sciences et technologies du management et de la gestion », ST2S : « sciences et technologies 

de la santé et du social », TMD : « techniques de la musique et de la danse », Hôtellerie et STAV : 

« sciences et technologies de l'agronomie et du vivant »). 

Elle prépare à des études supérieures technologiques principalement en STS11 ou en IUT12 (en deux ans) 

et permet de poursuivre vers une formation plus poussée conduisant à une licence professionnelle ou un 

diplôme d'ingénieur. 

Le lycée professionnel propose des enseignements technologiques et professionnels représentant de 40 

à 60 % de l'emploi du temps d'un élève. Ils sont dispensés sous forme de cours en classe et selon les 

spécialités, en atelier, dans un laboratoire ou sur un chantier. Les matières d'enseignement général 

(français, mathématiques, histoire-géographie, sciences, anglais) occupent aussi une place importante. 

Le lycée professionnel prépare les jeunes qu'il accueille à acquérir un diplôme professionnel pour 

s'insérer dans la vie active ou poursuivre leurs études. 

Après la classe de 3ème, les élèves qui entrent en lycée professionnel peuvent préparer soit un 

baccalauréat professionnel, soit un certificat d'aptitude professionnelle (CAP). 

Le baccalauréat professionnel se prépare en trois ans après la 3ème. Il atteste de l’aptitude à exercer une 

activité professionnelle hautement qualifiée dans l’une de ses 75 spécialités. Les lycéens suivent une 

seconde, une première et terminale professionnelles. Si l’insertion professionnelle reste l’objectif 

prioritaire des élèves de baccalauréat professionnel, la poursuite d’études en BTS tend à se développer. 

Le CAP se prépare en deux ans après la 3ème. Il donne accès à un métier précis, en tant qu'ouvrier ou 

employé qualifié, et a pour principal objectif une entrée directe dans la vie. 

Le lycée polyvalent fait partie des lycées d’enseignement général et technologique. Il dispense, à côté 

des formations générales ou technologiques, des formations professionnelles, permettant de faciliter les 

passerelles entre enseignement général et technologique et enseignement professionnel. 

Les élèves peuvent également fréquenter des établissements régionaux d’enseignement 

adaptés (EREA) ou des établissements régionaux du premier degré (ERPD). 

                                                 

10  La typologie des baccalauréats devrait évoluer à l’horizon 2021, dans le cadre de la réforme en cours de 

définition, suite au rapport Mathiot, remis au Ministre de l’éducation nationale le 24 janvier 2018. 
11  STS : section de technicien supérieur. 
12  IUT : institut universitaire de technologie. 
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Définitions 

L’établissement régional de l’enseignement adapté, est un établissement spécialisé créé par le décret 

n° 54-46 du 4 janvier 1954, qui reçoit des élèves en grande difficulté scolaire et/ou sociale ou confrontés 

à une situation de handicap et qui ne peuvent fréquenter utilement des classes normales d’enseignement 

général ou professionnel. Il permet de préparer un certificat d'aptitude professionnelle (CAP) ou un 

baccalauréat professionnel. La dimension pédagogique et éducative de l'internat, constitue un aspect 

essentiel et singulier du fonctionnement de ces établissements. 

L’école régionale du premier degré est destinée aux enfants de gens du voyage ou à d’autres 

professionnels nomades ou encore à des familles dispersées. Les établissements relèvent de 

l’enseignement primaire mais sont sur le plan administratif des établissements publics locaux 

d’enseignement relevant de la compétence des régions. 

Enfin, les établissements publics locaux d’enseignement et de formation professionnelle 

agricoles (EPLEFPA), régis par l’article L. 811-8 du code rural et de la pêche maritime, 

dispensent les formations de l’enseignement public agricole. 

Définitions 

Les établissements publics locaux d’enseignement et de formation professionnelle agricole assurent 

une formation générale, technologique et professionnelle initiale et, le cas échéant, continue. Ils sont 

composés : de lycées d’enseignement général technologique et agricole (LEGTA), de lycées 

d’enseignement technologique et professionnel agricole (LEGTPA) ou encore de lycées professionnel 

agricoles. 

Au cas d’espèce, la région compte 251 établissements publics relevant du Ministère de 

l’éducation nationale et 11 lycées d’enseignement et de formation professionnelle agricole, 

ainsi répartis par versant et par catégorie. 

 Répartition des établissements publics relevant du Ministère de l’éducation nationale 

par catégorie 

Source : données de la région et des rectorats des académies de Lille et d’Amiens. 

 

 

Établissements Nombre total 
dont versant 

nord 

dont versant 

sud 

Lycées professionnels 110 72 38 

Lycées d'enseignement général et technologique 89 57 32 

Lycées polyvalents  41 30 11 

Établissements régionaux d'enseignement adapté (EREA) 8 6 2 

Écoles régionales du premier degré (ERPD) 2 2 0 

Lycée professionnel maritime 1 1 0 

Total 251 168 83 
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 Répartition des établissements publics agricoles 

Source : données de la région. 

La part des lycées professionnels apparaît, pour les deux versants (43,4 % pour le nord 

et 45,8 % pour le sud) importante au regard de la moyenne de la métropole (33,9 %)13, où les 

lycées d’enseignement général et technologique sont fortement majoritaires avec près de 63 % 

du total des établissements - et seulement un peu plus de la moitié (52,2 %) pour l’ensemble de 

la région Hauts-de-France. Cela s’explique, notamment, par le poids de l’héritage industriel 

dans la région, qui réclamait des formations essentiellement techniques. 

2.2.1.3 La capacité d’accueil des établissements 

Selon une étude menée par la région14, les établissements de son ressort sont d’une 

capacité d’accueil inférieure à la moyenne nationale. Ainsi, en 2016, celle d’un lycée était en 

moyenne de 667 élèves pour la région Hauts-de-France (742 pour le versant nord et 637 pour 

le versant sud), pour une moyenne nationale de 811 élèves (toutes catégories confondues)15. 

L’étude précitée note que les régions fortement urbanisées, telles l’Ile de France ou 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, possèdent généralement des établissements d’une capacité 

supérieure à la moyenne des autres régions. Ce n’est pas le cas pour la région Hauts-de-France 

et s’explique par le fait que, pour le versant sud, peu d’établissements aient fusionné au sein de 

cités scolaires, facteur d’augmentation de leur effectif et de mutualisation de locaux, et, pour le 

versant nord, par un important maillage d’établissements hérité de l’histoire, lequel n’a pas été 

remis en cause lors des opérations de restructuration qui ont été menées. 

On peut également ajouter que la forte présence des établissements professionnels dans 

la région fait chuter la moyenne puisque ces derniers ont une capacité moyenne inférieure de 

moitié aux établissements d’enseignement général et technologique. 

2.2.1.4 Les internats 

La région compte 124 internats dont 72 pour le versant nord et 52 pour le versant sud. 

La part des établissements dotés d’un internat ressort respectivement à 41 % pour le nord et 

60 % pour le sud, plus rural. 

Au niveau national, ce taux est de plus de la moitié et des ¾ pour les cités scolaires16. 

 

                                                 

13  Ministère de l’éducation système d’information scolarité et enquêtes – données 2016. 
14  Étude « Lycées » Direction du management stratégique – inspection générale – service appui à la performance 

25 avril 2017, précitée. 
15  Ministère de l’éducation système d’information scolarité et enquêtes 2016. 
16  Les cités scolaires sont des ensembles immobiliers constitués d'au moins deux établissements scolaires qui 

utilisent en commun des locaux, et dont au moins un est un établissement du second degré. 

Établissements Nombre total 
dont versant 

nord 

dont versant 

sud 

Lycées d’enseignement et de formation professionnelle agricole 11 7 4 

file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/3.1.3.lycées%20-%20avril.pdf
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Ils se répartissent, ainsi qu’il suit par catégories d’établissements : 

 Répartition des internats 

Sources : données de la région. 

2.2.1.5 Les cités mixtes17 

Les cités mixtes regroupent sur un même site un collège et un lycée et relèvent en 

conséquence de la compétence partagée des départements et des régions. Le calcul des dotations 

de fonctionnement qui leur sont attribuées font parfois l’objet de clefs de répartition lorsque 

certains locaux sont utilisés conjointement par les deux établissements. La réalisation 

d’investissements nécessite la mise en place d’une coordination étroite entre les deux 

collectivités et de cofinancements décidés conjointement. L’actuel ordonnateur indique, dans 

sa réponse aux observations provisoires de la chambre, que les conventions passées, dans ce 

cadre avec les départements, seront harmonisées et actualisées. 

2.2.1.6 Les logements de fonction 

La région dispose d’un parc de logements destiné principalement à accueillir les 

personnels de direction, certains personnels de santé, ouvrier et de service logés par nécessité 

absolue de service. Les logements peuvent aussi faire l’objet de conventions d’occupation 

temporaire, au profit de certains fonctionnaires. 

On comptabilisait au total, à la rentrée 2015, 2 195 logements dont 366 étaient vacants 

(16,7 %), ainsi répartis par versant. 

 Répartition des logements de fonction (total et vacants) à la rentrée 2015 

Source : données de la région, retraitées par la chambre régionale des comptes Hauts-de-France. 

                                                 

17  La région en compte 19 dont 14 se situent dans le versant nord et 5 dans le versant sud. 

Établissements Nombre total 
dont versant 

nord 

dont versant 

sud 

Lycées professionnels 37 18 19 

Lycées d'enseignement général et technologique 67 42 25 

Lycées polyvalents  6  6 

Établissement d'enseignement et de formation 

professionnelle agricole 
3 3 0 

Établissements régionaux d'enseignement adapté (EREA) 7 5 2 

Établissements régionaux du premier degré (ERPD) 3 3 0 

Lycée professionnel maritime 1 1 0 

Total 124 72 52 

 Nombre total Nombre vacants Taux de vacance (%) 

Versant nord 1 404 228 16,2 

Versant sud 791 138 17,4 

Total 2 195 366 16,7 
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Ces données font l’objet d’un suivi par établissement. Les documents communiqués par 

la région font apparaître, pour le versant nord, un bilan annuel, mentionnant les actes des 

conseils d’administration des établissements relatifs aux titres d’occupation rédigés au cours de 

l’année précédente, accompagnés de listes globales par établissement, avec, en annexe la 

situation de chacun des logements vacants. Pour le versant sud, une liste détaille par 

établissement les caractéristiques des logements, leur affectation de principe et réelle, ainsi que 

l’identité de leur occupant. 

Les données datent de 2015 et ne semblent pas avoir été réactualisés depuis. 

Compte tenu de l’importance de ce patrimoine, la chambre invite la région à mener une 

réflexion sur les solutions permettant de mieux employer les logements de fonction disponibles. 

L’ordonnateur en fonctions, en réponse, indique qu’une redéfinition de la qualité des personnels 

pouvant y avoir accès et des différents régimes d’occupation correspondants est en cours. Il 

prévoit également de rendre obligatoires les états des lieux d’entrée et de sortie, afin de 

maintenir un bon niveau d’entretien. 

Recommandation n° 1 : mener une réflexion sur les solutions permettant de mieux 

employer les logements de fonction disponibles. 

2.2.2 Les établissements privés sous contrat d’association avec l’État 

Définition 

Les établissements privés qui ont passé un contrat d’association avec l’État ont l’obligation d’accueillir 

les enfants sans distinction d’origine, d’opinion ou de croyance. L’État rémunère les enseignants qui ont 

réussi des concours analogues à ceux de l’enseignement public et les collectivités publiques compétentes 

financent le fonctionnement de l’établissement dans les mêmes proportions que pour les établissements 

publics. 

De même, les enseignements sont dispensés dans des lycées d’enseignement général et technologique 

et dans des lycées professionnels, conformément aux règles et aux programmes de l’enseignement 

publics, et dans des lycées agricoles et des maisons familiales et rurales. 

Ces dernières, à statut associatif ont pour objectifs de former et d’éduquer des jeunes adultes et de les 

accompagner dans leur insertion sociale et professionnelle. 

La région compte 150 établissements privés sous contrat d’association avec l’État, dont 

35 lycées agricoles et maisons familiales ainsi répartis par versant et par catégorie. 

 Répartition des établissements privés par catégorie 

Source : données de la région et des rectorats de Lille et d’Amiens. 

Établissements Nombre total 
dont versant 

nord 

dont versant 

sud 

Lycées professionnels 32 12 20 

Lycées d'enseignement général et technologique 83 58 25 

Lycées agricoles et maisons familiales 35 18 17 

Total 150 88 62 

file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/LOGEMENT%20DE%20FONCTION%20BILAN%20JUIN%202015%20-nord.docx
file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/Logements%20de%20fonction%20rentrée%202015%20sud.pdf
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Pour les établissements privés, la part de lycées professionnels est plus faible que la 

moyenne nationale (37,1 %), surtout dans le versant nord ou elle est de seulement 17,1 % des 

établissements. 

2.2.3 Une inégale densité sur le territoire 

Conséquence de la densité de la population, les établissements sont concentrés autour 

de l’agglomération lilloise, dans l’ancien bassin minier, sur le littoral, la région d’Amiens, de 

Beauvais et le sud de l’Oise. 

Le graphique ci-après, fait apparaître la part de chaque département, rapportée au total 

des établissements de la région. 

 Part des établissements par département (en %) 

 

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir des données de la région. 

Le département du Nord regroupe près de 40 % des établissements de la région (dont 

près de la moitié, dans l’agglomération lilloise) et celui du Pas-de-Calais, 24 %. A contrario, le 

département de l’Aisne en compte moins de 11 %. Rapporté à la population18 et sur la base d’un 

indice 100 pour l’ensemble de la région, le département du Nord représente un indice de 109 ; 

celui du Pas-de-Calais, 103. Il n’est, en revanche, que de 81 et 82 pour ceux de l’Aisne et de la 

Somme et pratiquement équivalent à la moyenne de la région pour l’Oise. 

 

                                                 

18  Sur la base du nombre d’habitants par établissement. 
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2.3 Les effectifs 

Toutes catégories confondues, les établissements publics et privés sous contrat 

d’association avec l’État accueillaient, à la rentrée 2017, un peu plus de 270 000 lycéens, dont 

189 000 pour le versant nord et 81 700 pour le versant sud. S’y ajoutaient environ 4 500 

apprentis. 

Les effectifs du versant sud représentent un peu moins de la moitié de ceux du nord 

(48,8 %) pour les lycées publics, mais un peu moins d’un tiers (30 %), pour les établissements 

privés. 

Leur proportion est comparable, pour les élèves fréquentant les établissements publics 

avec le poids démographique des deux anciennes régions (la population de l’ancienne région 

Picardie, représentant également un peu moins du double de celle de l’ancienne région  

Nord – Pas-de-Calais). 

L’effectif des élèves fréquentant les établissements privés est en revanche très inférieur 

dans l’ancienne région Picardie. 

2.3.1 La voie scolaire 

2.3.1.1 L’effectif global 

Le tableau ci-après, fait apparaître, pour l’ensemble des établissements publics et privés 

de la région, et par versant, les effectifs totaux : 

 Évolution de l’effectif des établissements publics et privés 

Source : données de la région. 

Après une période de relative stabilité entre 2011 et 2014, on assiste à une croissance 

soutenue pour les deux versants, plus marquée, toutefois pour le versant sud qui a connu une 

évolution de plus de 5 % sur la totalité de la période en gagnant 3 200 lycéens entre 2014 et 

2017. Elle est essentiellement due au pic de naissances enregistré au début des années 2000. 

 Les établissements publics 

Les établissements publics accueillaient, à la rentrée 2017, un peu plus de 

202 000 élèves, soit les 2/3 dans le versant nord et 1/3 dans le versant sud, ainsi que le montre 

le tableau ci-après : 

Élèves 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
2017/2011 

(%) 

Versant nord 182 100 179 652 181 041 182 090 185 511 187 797 189 029 3,80 

Versant sud 77 681 76 600 77 584 78 396 80 325 81 475 81 685 5,15 

Total 259 781 256 252 258 625 260 486 265 836 269 272 270 714 4,20 
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 Évolution des effectifs des établissements publics 

Source : données de la région. 

L’augmentation du nombre d’élèves est de près de 6 % sur la période concernée. Elle 

est plus marquée encore dans le versant sud (près de 7 %). 

Ce rebond (+ 11 300 lycéens entre 2014 et 2017), succède à une longue période de 

réduction des effectifs, puisque les établissements publics accueillaient encore plus de 

249 000 élèves en 1998 (soit une baisse de 19 % en 20 ans). 

 Répartition des effectifs des établissements publics 

 

Source : chambre régionale des comptes d’après les données de la région. 

La ventilation des effectifs, par catégorie d’établissement, figure, pour les deux versants, 

à l’annexe n° 1. 

 Les établissements privés 

On observe, à l’inverse, un très léger repli de l’effectif des lycéens fréquentant les 

établissements privés. 
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 Évolution de l’effectif des établissements privés 

Source : données de la région (y compris établissements agricoles). 

 Répartition des effectifs des établissements privés 

 

Source : chambre régionale des comptes d’après les données de la région. 

2.3.1.2 L’effectif des internes 

 Effectif des internes (établissements publics) 

Source : données de la région. 

Le nombre d’élèves internes est faible en particulier pour le versant nord. En effet, avec 

seulement un peu plus de 5 % des élèves internes, le versant nord apparaît bien en deçà de la 

moyenne nationale qui est de 7,4 % pour les lycées d’enseignement général et technologique et 

de 14,1 % pour les lycées professionnels19. Le versant sud, avec un taux de 10 % apparaît plus 

proche de la moyenne. 

 

                                                 

19  Source : Ministère de l’éducation nationale système d’information scolarité et enquêtes – données 2016. 
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Total 69 069 69 333 69 051 68 543 68 984 68 612 68 713 - 0,5 
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Effectif 7 335 6 629 13 964 
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 Répartition du nombre d’internes par catégorie d’établissements publics 

Source : données de la région. 

2.3.2 L’apprentissage 

Les lycées professionnels accueillent également des apprentis, à côté d’autres structures 

publiques et privées, et en particulier, les centres de formation des apprentis (CFA). Les 

apprentis alternent des périodes pendant lesquelles ils suivent des enseignements généraux et 

professionnels et des périodes en entreprises. 

Un peu plus de 4 500 apprentis sont accueillis dans 104 unités de formation par 

apprentissage, relevant de la compétence de la région. Ils représentent 13 % des 33 400 

apprentis recensés20, répartis sur 362 sites. 

La proportion d’apprentis (4,2 %) rapportée à la population des 16-25 ans de la région 

est inférieure à la moyenne nationale (4,9 %). 

 Évolution des effectifs des apprentis en lycée professionnel 

Source : données de la région (en janvier de chaque année). 

 

 

 

 

                                                 

20 Source : contrat de plan régional de développement des formations et de l’orientation professionnelle mars 2017. 

  Versant nord Versant sud Total % sur total 

Lycées professionnels 1 733 1 770 3 503 25,08 

LEGT 4 569 4 701 9 270 66,39 

Lycées agricoles 346  346 2,48 

EREA 325 158 483 3,46 

ERPD 300  300 2,15 

Lycées maritimes 62  62 0,44 

Total 7 335 6 629 13 964 100,00 

Élèves 2013 2014 2015 2016 2017 2017/2013 (%) 

Versant nord 3 266 3 415 3 278 3 561 3 900 19,4 

Versant sud nd 663 595 631 624  

Total nd 4 078 3 873 4 192 4 524  
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Avec un parc de 262 lycées publics, la région Hauts-de-France gère une surface bâtie 

de 4,2 millions de m², représentant le 5ème patrimoine immobilier des régions. S’y ajoutent 113 

établissements privés. 

On y trouve une large palette de lycées d’enseignement général et technologique et de 

lycées professionnels, ces derniers étant plus fortement représentés qu’au niveau national, et 

également des établissements d’enseignement et de formation professionnelle agricole et 

quelques établissements spécialisés. Les établissements ont une taille moyenne (667 élèves) 

sensiblement inférieure à la moyenne nationale et ils sont moins souvent dotés d’un internat 

(en particulier pour le versant nord), qu’au niveau national. 

Les départements du Nord et du Pas-de-Calais connaissent la plus forte densité 

d’établissements de la région, en particulier l’agglomération lilloise. 

270 000 lycéens y sont accueillis dont 202 000 fréquentent des établissements publics, 

ainsi que 4 500 apprentis. Les effectifs des établissements publics se sont accrus d’environ 

11 000 lycéens entre 2011 et 2017 (soit + 6 %), mais ont connu une forte réduction depuis une 

vingtaine d’années en perdant 47 000 lycéens (soit - 19 %). 
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3 UNE STRATÉGIE PATRIMONIALE PROFONDÉMENT REVUE 

3.1 Les enjeux et les déterminants de la stratégie 

3.1.1 Les enjeux financiers 

3.1.1.1 L’ancienne région Nord – Pas-de-Calais 

Le tableau ci-après, détaille la part des dépenses de fonctionnement et d’investissement 

consacrée par l’ancienne région à sa compétence en matière de lycées publics et privés, 

rapportée aux dépenses totales sur la période 2011-2015 : 

 Dépenses en faveur des lycées publics et privés Nord – Pas-de-Calais  

Source : comptes administratifs 2011 à 2015 retraité par la chambre régionale des comptes. 

Sur la période concernée, les dépenses consacrées par l’ancienne région  

Nord – Pas-de-Calais à sa politique en faveur des lycées ont représenté un montant de près de 

2 Md€ dont 1,2 Md€ pour le fonctionnement et près de 800 M€ pour l’investissement, soit 

18,62 % des dépenses globales de fonctionnement et 27,6 % des dépenses d’investissement. Au 

total, le groupe fonctionnel « enseignement » (chapitre 902), incluant les dépenses 

d’enseignement supérieur, représente, sur la période, le 1er poste de dépenses d’investissement 

devant la fonction « transports » et le 3ème s’agissant des dépenses de fonctionnement (chapitre 

932), après la formation professionnelle et l’apprentissage et les transports. 

                                                 

21  Chapitre 932 – présentation fonctionnelle (Enseignement – sous-chapitre 2 – enseignement du second degré). 
22  Chapitre 902 – présentation fonctionnelle (Enseignement – sous-chapitre 2 – enseignement du second degré). 

En M€ 2011 2012 2013 2014 2015 
Total 

2011-2015 

Dépenses réelles de 

fonctionnement en faveur des 

lycées21 

219,07 223,77 232,97 232,79 247,25 1 155,85 

Total des dépenses réelles de 

fonctionnement 
1 199,00 1 191,50 1 228,60 1 251,40 1 336,60 6 207,10 

Part du fonctionnement (%) 18,27 18,78 18,96 18,60 18,5 18,62 

Dépenses réelles d'investissement 

en faveur des lycées22 
163,62 155,57 139,38 170,55 165,38 794,50 

Total des dépenses réelles 

d'investissement (hors 

remboursement en capital) 

663,90 540,50 515,40 537,40 625,40 2 882,60 

Part de l'investissement (%) 24,65 28,78 27,04 31,74 26,44 27,56 

Total fonctionnement + 

investissement lycées 
382,29 379,34 372,35 403,34 403,63 1 950,35 

Total fonctionnement + 

investissement 
1 862,90 1 732,00 1 744,00 1 788,80 1 962,00 9 089,70 

Part du total des dépenses 

fonctionnement + investissement 

(%) 

20,54 21,90 21,35 22,55 21,03 21,46 
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3.1.1.2 L’ancienne région Picardie 

De la même manière, le tableau ci-après présente la part des dépenses de fonctionnement 

et d’investissement consacrée par l’ancienne région Picardie aux lycées publics et privés 

relevant de sa compétence pour la période 2011-2015. 

 Dépenses en faveur des lycées publics et privés Picardie 

Source : comptes administratifs 2011 à 2015 retraité par la chambre régionale des comptes 

Sur la période 2011-2015, les dépenses consacrées par l’ancienne région Picardie, à sa 

politique en faveur des lycées ont représenté un montant de près de 750 M€ dont 535 M€ pour 

le fonctionnement et 213 M€ pour l’investissement, soit 17,5 % des dépenses globales de 

fonctionnement et 17,3 % des dépenses d’investissement. Comme pour l’ancienne région  

Nord – Pas-de-Calais , le groupe fonctionnel « enseignement » (chapitre 902), incluant les 

dépenses d’enseignement supérieur, a représenté, sur la période, le 1er poste de dépenses 

d’investissement devant la fonction « transports » et le 3ème s’agissant des dépenses de 

fonctionnement (chapitre 932), après la formation professionnelle et l’apprentissage et les 

transports. 

3.1.1.3 Analyse comparative des deux anciennes régions 

Les situations apparaissent contrastées entre les deux anciennes régions, sur la période 

2011-2015. 

                                                 

23  Chapitre 932 – présentation fonctionnelle (Enseignement – sous-chapitre 2 – enseignement du second degré). 
24  Chapitre 902 – présentation fonctionnelle (Enseignement – sous-chapitre 2 – enseignement du second degré). 

En M€ 2011 2012 2013 2014 2015 
Total 

2011-2015 

Dépenses réelles de 

fonctionnement en faveur des 

lycées23 

106,52 102,82 105,57 109,11 111,24 535,26 

Total des dépenses réelles de 

fonctionnement 
619,60 592,90 598,50 622,00 632,70 3 065,70 

Part du fonctionnement (%) 17,19 17,34 17,64 17,54 17,58 17,46 

Dépenses réelles d'investissement 

en faveur des lycées24 
59,40 37,11 42,73 35,70 38,36 213,30 

Total des dépenses réelles 

d'investissement (hors 

remboursement en capital) 

209,20 188,20 277,20 276,60 282,80 1 234,00 

Part de l'investissement (%) 28,39 19,72 15,41 12,91 13,56 17,29 

Total fonctionnement + 

investissement lycées 
165,92 139,93 148,30 144,81 149,60 748,56 

Total fonctionnement + 

investissement 
828,80 781,10 875,70 898,60 915,50 4 299,70 

Part du total des dépenses de 

fonctionnement + investissement 

(%) 

20,02 17,91 16,94 16,12 16,34 17,41 
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Elles figurent dans le tableau suivant qui permet de comparer les volumes consacrés par 

elles à cette politique, en fonctionnement et en investissement ainsi que leur part rapportée aux 

dépenses totales : 

 Montant annuel moyen et part des dépenses de fonctionnement et d’investissement 

(période 2011-2015) 

Source : compte administratif 2015 (Nord – Pas-de-Calais et Picardie) retraité par la chambre régionale des 

comptes 

Il apparaît, sur la période 2011-2015, que si la part des dépenses de fonctionnement 

consacrées aux lycées est assez proche pour les deux anciennes régions (entre 17 et 19 % pour 

chacune), celle consacrée aux dépenses d’investissement a, en revanche, été beaucoup plus 

élevée en Nord – Pas-de-Calais (27,6 %), qu’en Picardie (17,3 %) avec une dépense globale 

(794,5 M€), 3,7 fois plus élevée qu’en Picardie (213,3 M€) et une dépense respective par 

habitant de 38,60 € et 21,60 €. 

3.1.1.4 Analyse comparative avec le niveau national 

Les tableaux ci-après permettent de comparer la situation des deux anciennes régions 

au regard de la moyenne de la France métropolitaine : 

 Comparaison dépenses de fonctionnement et d’investissement par habitant avec la 

métropole (2015)25 

Source : données Direction générale des collectivités locales (enquête 2016 – chiffres 2015). 

                                                 

25  Direction générale des collectivités locales – études et statistiques locales – données 2015 – Chapitre 932 – 

présentation fonctionnelle (Enseignement – sous-chapitres 222 – lycées publics et 223 – lycées privés). 

En M€ 
2011 - 2015 

Nord – Pas-de-Calais Picardie 

Dépenses de fonctionnement 1 155,85 535,26 

Dépenses d'investissement 794,50 213,30 

Part des dépenses totales de fonctionnement (%) 18,62 17,46 

Part des dépenses totales d'investissement (%) 27,56 17,29 

Territoire 
Population 

totale 

Fonctionnement Investissement 

Lycées 

publics et 

privés  

(en M€) 

Part des 

dépenses 

totales  

(en %) 

Lycée 

€/habitant 

Lycées 

publics et 

privés (en 

M€) 

Part des 

dépenses 

totales  

(en %) 

Lycées 

€/habitant 

Nord – Pas-de-Calais  4 118 776 247,0 18,51 59,97 151,9 24,35 36,88 

Picardie 1 969 961 110,1 17,44 55,89 36,9 13,05 18,73 

France métropolitaine 64 844 825 2 983,6 17,17 46,01 1 928,3 22,68 29,74 

Métropole (hors Ile 

de France) 
52 787 774 2 471,4 16,93 46,82 1 609,7 23,64 30,49 



 

RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

POLITIQUE RÉGIONALE DES LYCÉES 

 

 

25 

 Comparaison des dépenses totales par habitant avec la métropole (2015) 

Source : Direction générale des collectivités locales 2016. 

Comme le notait déjà le précédent rapport de la Chambre26, la dépense par habitant 

(fonctionnement + investissement), consacrée par l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais à ses 

lycées publics et privés, est très supérieure à celle observée au niveau national (97 € pour la 

région et 77,3 € pour la métropole – hors Ile de France). C’est principalement en dépenses de 

fonctionnement que l’écart est le plus important avec une dépense par habitant (60 €) supérieure 

de 30 % par rapport à celle de la métropole (47 €). Mais cet écart est également significatif en 

matière d’investissement avec une dépense par habitant (37 €) supérieure de 20 % au niveau 

national. 

A contrario, l’ancienne région Picardie, en affectant environ 150 M€ en 2015 à sa 

politique en faveur des lycées, y a consacré un montant de 75 €/habitant, pour une moyenne 

nationale de 77,3 €. En matière de fonctionnement, sa dépense par habitant (56 €) restait 

supérieure de 20 % au niveau national (47 €), alors qu’en dépense d’investissement, elle était 

de 19 € par habitant, soit inférieure de 40 % à la moyenne nationale (31 € par habitant). 

La nouvelle région fusionnée demeure, en 2016, à un niveau de dépense globale par 

habitant consacrée aux lycées (89 €), légèrement supérieur à la moyenne de la métropole. En 

revanche, la dépense moyenne en matière d’investissement avec 30 € par habitant est désormais 

en dessous de la moyenne nationale (32 €). Elle est même en baisse de 1,7 % par rapport à 2015 

(alors que la croissance moyenne est, au niveau national, de 9,2 %). Cette évolution tient tout à 

la fois à la modération des dépenses d’investissement de l’ancienne région Picardie et à une 

décélération des dépenses d’investissement engagée, depuis 2016, par le nouvel exécutif, afin 

de limiter l’endettement de la nouvelle collectivité régionale. 

3.1.2 Les enjeux démographiques 

3.1.2.1 Analyse de l’évolution démographique des deux anciennes régions. 

Ainsi que cela a été rappelé dans la partie relative à l’effectif, les lycées publics 

accueillaient environ 249 000 élèves en 1998. Ils ne sont plus, vingt ans plus tard, que 202 000, 

soit en diminution de 47 000 lycéens. 

                                                 

26  Rapport d’observations définitives région Nord – Pas-de-Calais du 19 juin 2014 – chambre régionale des 

comptes Nord – Pas-de-Calais – Picardie. 

Territoire Population totale 

Dépenses totales 

Lycées publics et 

privés (en M€) 

Part des dépenses 

totales (en %) 

Lycée 

€/habitant 

Nord – Pas-de-Calais  4 118 776 398,9 20,37 96,85 

Picardie 1 969 961 147,0 16,09 74,62 

France métropolitaine 64 844 825 4 911,9 18,98 75,75 

Métropole (hors Ile de France) 52 787 774 4 081,1 19,06 77,31 

file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/Rapport%202014%20NPDC.pdf
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L’INSEE a mené en 2014 et 2015, en collaboration avec les régions Picardie et  

Nord – Pas-de-Calais, ainsi que les rectorats des deux académies, des projections relatives à 

l’évolution du nombre de lycéens à l’horizon 2025 et même 2040 pour la Picardie27. 

Pour ce qui est du versant nord, les projections démographiques conduisaient à prévoir, 

à l’horizon 2025, un effectif supplémentaire d’environ 1 000 lycéens, représentant un 

accroissement annuel moyen limité à 0,06 %. L’étude décomposait toutefois l’analyse en deux 

périodes. Ainsi le nombre de lycéens devait fortement progresser, avec environ 5 000 lycéens 

supplémentaires entre 2014 et 2017, sous l’effet du pic de naissances de l’an 2000, suivi d’une 

baisse de 4 000 entre 2018 et 2020, pour se stabiliser jusqu’en 2025. 

Cette évolution masque toutefois des évolutions contrastées, en fonction des territoires. 

Ainsi, l’étude prévoyait, à l’horizon 2025, la baisse de près de 750 lycéens dans la zone 

d’emploi de Dunkerque, de 400 dans celle de Boulogne-sur-Mer et des baisses plus limitées à 

Douai, Maubeuge et Berck-Montreuil. En revanche, les bassins d’Arras (+ 550) et de Lille 

(+ 400) apparaîtraient comme les plus dynamiques. La hausse serait également marquée, mais 

dans une moindre mesure, sur les zones de Béthune-Bruay, Roubaix-Tourcoing et Cambrai. 

Des éléments moins facilement appréciables pouvaient également avoir une influence 

sur l’évolution des effectifs, à savoir, un rééquilibrage entre enseignement général et 

technologique et enseignement professionnel et une baisse du « décrochage scolaire »28. 

En effet, comme évoqué supra, l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais présente la 

caractéristique d’accueillir un nombre de lycéens scolarisés en lycée professionnel, supérieur à 

la moyenne nationale. Ainsi, si la part des lycéens fréquentant l’enseignement général et 

technologique progressait pour s’approcher du niveau national, les lycées d’enseignement 

général devraient alors accueillir près de 10 000 lycéens supplémentaires, au détriment des 

lycées professionnels. 

La région a aussi la particularité de comptabiliser un effectif de jeunes en « décrochage 

scolaire », supérieur de trois points à la moyenne nationale. Si la part de cette population non 

scolarisée tendait à atteindre la moyenne nationale, à l’horizon 2025, c’est une population 

lycéenne supplémentaire de 2 400 lycéens qu’il conviendrait alors d’accueillir. 

Pour l’ancienne Picardie, région démographiquement plus dynamique (la 3ème la plus 

féconde de France en 2012, d’après l’INSEE) et qui accueille des lycéens de régions voisines 

(1 000 lycéens), les projections à l’horizon 2025, à paramètres démographiques et migratoires 

inchangés, font apparaître une croissance moyenne annuelle des 14-22 ans de 0,19 %/an, 

supérieure à celle des régions voisines. 

Dans cette perspective, le nombre de lycéens augmenterait de 0,4 % en moyenne 

annuelle et représenterait 4 000 lycéens supplémentaires à l’horizon 2025, avec une forte 

croissance (+ 3 200 entre 2013 et 2018), suivie d’une croissance modérée jusqu’en 2025 (avec 

un léger repli en 2021). Au-delà, l’étude indique qu’à l’horizon 2040, l’effectif se stabiliserait 

à son niveau de 2013. 

                                                 

27  Insee analyses Nord – Pas-de-Calais n° 18 juin 2015 pour le versant nord (lycéens et apprentis relevant des 

établissements publics et privés sous contrat (à l’exclusion des formations post bac). ; Insee dossier n° 2 2014 

– les lycéens en Picardie : État des lieux et perspectives d’ici 2040 pour le versant sud. 
28  Le décrochage scolaire est un processus qui conduit un jeune à se détacher du système de formation jusqu’à le 

quitter sans avoir obtenu de diplôme. 

file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/question%201.1.5%20Etude%20INSEE%20Nord%20Pas%20de%20Calais.pdf
file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/question%201.1.5%20dossier%20INSEE%20Picardie.pdf
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Comme pour l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais, l’analyse selon les bassins 

d’emploi montre d’importantes disparités. Ainsi, les zones d’Albert-Doullens (+ 340 lycéens), 

d’Amiens-sud (+ 400), de Beauvais nord et sud (+ 550) et à un moindre degré de  

Crépy-en-Valois, Senlis, Compiègne, Laon et Chauny verraient leurs effectifs augmenter, à 

l’horizon 2025. Ils connaîtraient, en revanche, une stagnation dans les villes centre d’Amiens 

et de Beauvais, ainsi que dans les zones de Saint-Quentin et d’Hirson. 

Ces constats pourraient être légèrement atténués par le fait de l’évolution des tendances 

migratoires qui peuvent avoir un impact, en particulier pour les zones impactées par la 

périurbanisation mais, dans des proportions difficilement prévisibles. 

Enfin, l’étude note également que l’évolution de l’effectif des lycéens dépend aussi de 

celle des taux de scolarisation et en particulier au-delà de 16 ans. Le rectorat estimait à 10 % le 

nombre de lycéens abandonnant leur scolarité avant son terme. Pour le cas où la proportion de 

ce décrochage scolaire serait réduite de moitié, ce seraient environ 650 lycéens supplémentaires 

qu’il conviendrait d’accueillir à l’horizon 2025 et 1 400 d’ici à 2040. 

3.1.2.2 Les perspectives stratégiques pour la nouvelle région  

Si ces analyses sont déjà un peu datées et sont susceptibles d’évoluer rapidement, on 

peut, cependant en tirer plusieurs enseignements. 

Aussi, la nouvelle région devra rester vigilante quant aux évolutions sectorielles, à 

l’horizon 2025, afin d’adapter le parc existant pour faire face à l’afflux de nouveaux lycéens 

dans les zones les plus tendues, mais aussi et surtout dans celles où les effectifs vont poursuivre 

leur chute en procédant à des regroupements et des mutualisations entre les établissements. Ce 

point sera abordé dans la seconde partie du rapport. 

S’agissant enfin de l’impact du rééquilibrage entre lycée d’enseignement général et 

technologique et lycée professionnel, la région devra continuer à en anticiper les effets, en 

poursuivant ses efforts de polyvalence entre les établissements. 

De la même manière, il lui appartiendra de suivre avec attention, en lien avec les 

rectorats, l’évolution des taux de scolarité afin d’anticiper une réintégration des jeunes 

« décrocheurs » dans le système de formation. 

3.1.3 Les enjeux patrimoniaux 

3.1.3.1 La connaissance de son patrimoine par la collectivité 

La connaissance, par la collectivité régionale de l’état de son patrimoine, conjugué à 

d’autres critères, tels les évolutions démographiques et les besoins en terme de formation, est 

primordiale pour la définition de politiques pertinentes en matière d’enseignement. Elle doit 

permettre de mesurer l’écart entre la situation à un instant donné et les objectifs à atteindre pour 

mettre à disposition de la communauté éducative et des lycéens, des espaces d’enseignement 

adaptés à leurs besoins. 
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La région dispose d’un ensemble de fiches diagnostic pour chacun des établissements 

relevant de sa compétence. Ce travail a été réalisé, en 2016, dans le cadre de dialogues 

individualisés tenus avec chaque établissement, dans l’optique, notamment, de l’élaboration 

d’un nouveau programme prévisionnel des investissements. Il a nécessité la visite exhaustive 

de l’ensemble des établissements. 

Les fiches relatives aux établissements de l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais, 

présentent la situation pédagogique de l’établissement (effectifs, carte des formations), sa 

situation au regard du foncier, le descriptif patrimonial et sa date de construction, reconstruction 

ou réhabilitation, le bilan accessibilité et les perspectives en matière d’économies d’énergie. Un 

commentaire synthétique décrit, pour chacun, les travaux déjà réalisés, l’état général de 

l’établissement ainsi que les perspectives en terme d’amélioration et de rationalisation de 

l’existant. 

S’agissant des établissements de l’ancienne région Picardie, les fiches reprennent en 

grande partie ces mêmes informations, tout en étant un peu moins précises et plus descriptives, 

notamment en ce qui concerne la présentation patrimoniale. 

Chacune des fiches présente également un bilan financier des opérations réalisées sur le 

dernier programme prévisionnel des investissements (2011-2015 pour le versant nord, depuis 

la prise de compétence des lycées pour le versant sud, par période quinquennale). Enfin, un 

chiffrage des opérations programmées pour le prochain mandat est présenté. 

Les fiches sont accompagnées d’un état des lieux déterminant, pour chaque lycée, à 

l’aide de tableaux, la situation des locaux et équipements d’une part, et la situation patrimoniale, 

d’autre part. 

Méthodologie utilisée par la région pour mesurer l’état de vétusté du parc des lycées29 

La situation patrimoniale de chaque établissement a fait l’objet d’une appréciation au regard des critères 

de sécurité (incendie, présence d’amiante, installation électrique), du clos et du couvert (état des toitures, 

menuiseries, façades, sols, murs et plafonds), de l’efficacité énergétique et, le cas échéant, de l’existence 

de bâtiments démontables. 

La situation des locaux et des équipements a été mesurée à travers 17 items (locaux administratifs et de 

services généraux, de vie scolaire, d’enseignement, de restauration et d’hébergement, logements de 

fonction et sanitaires). La qualité des infrastructures numériques fait également l’objet d’une évaluation, 

de même que le niveau de sûreté des élèves. 

Chaque item retenu s’est vu attribuer un indice : soit 1 – matérialisé par une pastille rouge – signifiant 

un état vétuste30, 2 – par une pastille orange, constatant un état en cours de dégradation et 3 –par une 

pastille verte signifiant un état général correct. Une note globale moyenne a été, sur ces mêmes bases, 

attribuée à chaque lycée. 

                                                 

29  Selon une méthodologie propre à la région. 
30  Défini, selon la région, comme « un patrimoine ancien qui va progressivement nécessiter une intervention 

régionale mais dont l'urgence n'est pas avérée ». 

file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/LA%20MADELEINE%20Valentine%20Labbé%20Fiche%20PPI.pdf
file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/audits-lycees.pdf
file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/02-1010-CHATEAU%20THIERRY-JULES%20VERNE%20(1).xlsm
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3.1.3.2 L’aspect patrimonial 

 Appréciation globale 

 État de vétusté patrimonial  

Source : chambre régionale des comptes d’après les données de la région. 

Le patrimoine présente un meilleur état général pour le versant nord (58 % correct) que 

pour le versant sud (37 % correct). 

 Calcul des indices par bassin d’éducation 

Afin d’avoir une vision plus fine que la note globale, laquelle avec les arrondis manque 

de précision, un indice réel a été calculé par la chambre, sur la base de la moyenne des items 

par bassin d’éducation. 

 Indice état patrimonial par bassin d’éducation 

Source : chambre régionale des comptes à partir des données de la région. 
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Le bilan d’ensemble montre que, pour le versant nord, la situation patrimoniale est plus 

satisfaisante dans les bassins de Cambrai, agglomération de Lille et Artois. En revanche, les 

établissements des Bassins de Béthune, du Douaisis et de l’Avesnois apparaissent en moins bon 

état. 

Pour ceux du versant sud, on note un état de vétusté plus prononcé pour l’ensemble du 

territoire ; les lycées de l’Oise étant, relativement mieux lotis, alors que ceux des bassins de 

Laon, Hirson, Amiens, Saint Quentin et surtout du sud de l’Aisne, connaissent des situations 

plus difficiles. 

3.1.3.3 Les locaux et les équipements 

 Appréciation globale  

Les résultats sont repris dans les diagrammes ci-après (les tableaux du versant sud 

distinguent l’état des locaux et des équipements alors qu’ils sont regroupés dans les tableaux 

concernant le versant nord). 

 État de vétusté des locaux et des équipements 

Source : chambre régionale des comptes à partir des données de la région. 

Le versant nord abrite une proportion supérieure d’établissements en état général correct 

(40 %), alors qu’elle n’est que de 7 % pour les locaux et de 20 % pour les équipements au sud ; 

c’est aussi dans ce versant que l’on constate le plus de lycées vétustes (17 %) contre 10 % pour 

les locaux et 7 % pour les équipements du versant sud. Ce dernier compte 83 % 

d’établissements dont les locaux sont en cours de dégradation et 76 % pour leurs équipements. 
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 Calcul des indices par bassin d’éducation 

Comme pour l’aspect patrimonial, les indices ont été recalculés par la chambre, au 

niveau de chaque bassin d’éducation pour chacun des versants. 

 Indice état des locaux par bassin d'éducation 

Source : chambre régionale des comptes à partir des données de la région. 

Ces indices confirment que les locaux sont globalement en meilleur état dans le versant 

nord, comparé au versant sud. Les résultats les plus favorables concernent les établissements 

des bassins de Cambrai et de l’Artois et dans une moindre mesure, ceux de Boulogne, Lens et 

de l’agglomération lilloise. On retrouve pour ceux qui sont en moins bon état, les bassins de 

Calais, Sambre Avesnois et Valenciennes. 

Pour le versant sud, les locaux apparaissent en cours de dégradation pour l’ensemble 

des bassins d’éducation. 

 Indice état des équipements par bassin d’éducation 

Source : chambre régionale des comptes à partir des données de la région. 
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S’agissant des équipements, on retrouve, quasiment les mêmes constats avec un écart 

moins marqué que pour les locaux entre le nord et le sud et une situation un peu plus favorable 

dans les établissements de l’agglomération lilloise et de l’Oise, et dans le versant sud au regard 

des équipements numériques. 

3.1.3.4 L’âge moyen du parc des lycées 

L’ancienneté moyenne des bâtiments est un autre indicateur permettant de mesurer l’état 

général du parc. L’exercice est, cependant, relativement complexe, dans la mesure où les 

travaux réalisés portent parfois sur des extensions ou des reconstructions partielles limitées à 

une partie des bâtiments (en particulier les cuisines, les demi-pensions, les gymnases ou les 

ateliers). Sur la base des fiches précitées et en prenant en compte, soit la date de construction 

initiale, soit celle de la dernière restructuration lourde, il apparaît que l’ancienneté moyenne des 

lycées est d’environ 30 ans pour le versant nord et 40 ans pour le versant sud. 

Le graphique ci-après fait apparaître la comparaison de l’âge du parc des établissements 

par tranches quinquennales pour chacun des versants : 

 Ancienneté du parc des lycées (en % par classe d’âge) 

 

Source : chambre régionale des comptes à partir des données de la région. 

Sous les réserves exprimées ci-dessus, la pyramide des anciennetés montre que si le tiers 

des établissements du versant nord a moins de vingt ans, ils ne sont que 4 % dans cette situation 

dans le versant sud, où près de la moitié du parc a entre 40 et 59 ans. 

On peut donc noter, en conclusion, que l’ensemble des indicateurs étudiés convergent 

et permettent de constater que les établissements du versant nord sont, globalement dans un 

meilleur état que ceux du sud du fait d’un effort plus soutenu conduit ces dernières années par 

l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais, en matière d’entretien et de travaux de construction, 

reconstruction et restructuration. 
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3.1.3.5 Des capacités d’accueil non utilisées génératrices de surcoûts 

Globalement le taux d’occupation des lycées de la région est de 74 %31. Il est un peu 

plus élevé dans le versant nord (77 %), qu’au sud (72 %) et est sensiblement inférieur à la 

moyenne nationale qui s’établit à 79,7 %32. 

Ce taux était encore de 91 % en 1998 et il s’est considérablement réduit depuis, avec la 

perte déjà évoquée de 47 000 lycéens. 

Il existe cependant de grandes distorsions entre des établissements « sous tension », 

pour lesquels les taux d’occupation sont supérieurs à 100 % et ceux qui ont connu une forte 

chute de leurs effectifs, soit du fait de la baisse démographique, d’une offre de formations qui 

n’est plus adaptée à la demande, ou d’une dégradation des bâtiments les rendant moins 

attractifs. 

Ainsi, si en 2016, une vingtaine d’établissement du versant nord présente un taux 

d’occupation supérieur à 100 % (dont la moitié se situe dans le Pas-de-Calais), on en trouve à 

l’inverse une trentaine avec un taux d’occupation inférieur à 60 % (principalement dans le 

département du Nord et en particulier dans l’agglomération lilloise). 

Ce même constat peut également être fait pour le versant sud, mais de manière plus 

limitée, puisque 7 établissements présentent un taux d’occupation supérieur à 100 % et 11 

inférieur à 60 %. 

Les surfaces disponibles représentent donc, en théorie, 25 % de la superficie globale des 

lycées. 

Cette situation a un impact économique non négligeable. Ainsi selon une étude menée 

par la région33, si l’on cumule les diverses dépenses, de fluides, patrimoniales et d’agents 

d’entretien, la résorption des surfaces non utilisées (1 075 000 m²), permettrait une économie 

théorique annuelle de 43 M€. 

Le graphique ci-après réalisé en 2013, montre que l’augmentation des surfaces des 

lycées du versant nord, induite par les travaux d’extension réalisés sur une période de 15 ans, 

s’est accompagnée, parallèlement, d’une baisse importante des effectifs de lycéens, générant 

des surfaces sous-utilisées. 

                                                 

31  Étude « Lycées » Direction du management stratégique – inspection générale – service appui à la performance 

25 avril 2017, précitée. 
32  Ministère de l’éducation système d’information scolarité et enquêtes 2016. 
33  Étude « Lycées » Direction du management stratégique – inspection générale – service appui à la performance 

25 avril 2017, précitée. 

file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/3.1.3.lycées%20-%20avril.pdf
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 Comparaison de l’évolution des surfaces et des effectifs (1997 à 2013) 

 

Source : données de la région. 

Les services de la région mentionnent l’existence, depuis 2012, d’un groupe projet 

dénommé « occupation des lycées et opportunités foncières », dont l’objectif est de repérer et 

d’exploiter les surfaces devenues vacantes dans les établissements d’enseignement. 

Aussi, des mesures sont envisagées par la région pour tenter de limiter les surfaces 

vacantes et, en particulier : la mise en place d’un programme de suppression de bâtiments 

démontables, l’accueil de tiers, leur utilisation pour les besoins propres de la collectivité ou 

encore la désaffection d’annexes ou de sites, suivies de cession ou de restitution des locaux. 

Pour ce faire, un relevé systématique des bâtiments ou du foncier libre a été réalisé pour 

chaque bassin d’éducation. Il montre, selon l’ordonnateur, que peu de surfaces sont réellement 

libres de toute occupation et susceptibles d’être utilisées à d’autres usages (le plus souvent, les 

baisses d’effectif ont dilué leur occupation des locaux). 

Des exemples sont cités à l’appui des pistes envisagées et de telles opérations sont 

parfois ponctuellement intégrées au sein des programmes prévisionnels des investissements. Il 

s’agit, pour les plus récents, de l’installation de l’institut de formation en soins infirmiers et du 

syndicat mixte intermodal régional des transports au lycée Gustave Eiffel d’Armentières, ou 

encore de l’installation d’activités économiques dans l’ancien lycée Jean Monnet de Lille. 

Enfin, des cessions de bâtiments sont intervenues au lycée agricole de Douai et au lycée 

Malraux de Béthune. 
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Ces différentes opérations restent toutefois ponctuelles et elles ne sont pas intégrées 

dans une approche globale visant à élaborer et mettre en œuvre des solutions pour rationaliser 

le parc en prenant en compte les taux d’occupation et les évolutions démographiques, en 

particulier dans les zones urbaines qui connaissent une forte concentration d’établissements. 

Cette absence de réflexion d’ensemble est d’ailleurs en contradiction avec ce que prévoit 

l’article L. 214-5 du code de l'éducation relatif au programme prévisionnel des investissements 

relatifs aux lycées, à savoir que « le conseil régional définit la localisation des établissements, 

leur capacité d'accueil et le mode d'hébergement des élèves ». 

À titre d’illustration, la baisse d’effectif intervenue depuis 1998 (soit 47 000 lycéens) 

correspond à l’effectif de 70 lycées.34 

La répartition par bassin d’éducation confirme que la situation est contrastée. Ces 

données doivent cependant, selon l’ordonnateur, être analysées avec prudence, dans la mesure 

où, elles résultent de modes de calcul hétérogènes sur les deux anciennes régions (effectif 

maximal atteint sur le versant sud ; calcul lié aux structures pédagogiques sur le versant nord). 

 Taux d’occupation par bassin d’éducation (versant nord) 

 

Source : données 2016 de la région, retraitées par la chambre. 

                                                 

34  Sur la base d’un effectif moyen par lycée de 667 élèves. 
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 Taux d’occupation par bassin d’éducation (versant sud) 

 

Source : données 2016 de la région, retraitées par la chambre. 

Les taux d’occupation calculés par bassin d’éducation varient de 64 % (Lille ouest et 

Sambre Avesnois) à 101 % (Cambrai). Si l’on rapproche ces éléments des perspectives 

démographiques analysées supra, il apparaît que, pour le versant nord, les zones de Lille Ouest, 

Roubaix-Tourcoing, Béthune-Bruay pourraient accueillir, sans trop de difficultés, de nouveaux 

arrivants. En revanche, pour les bassins d’Arras et surtout de Cambrai, la situation semble plus 

délicate, compte tenu de taux d’occupation déjà supérieurs à la moyenne régionale. 

Pour le versant sud, la zone proche de la ville d’Amiens doit être en mesure d’absorber 

l’augmentation prévue, la situation d’Amiens-sud étant cependant plus difficile. 

Face à ces différents constats, la chambre recommande à la région de réfléchir à des 

solutions pour rationaliser le parc existant des lycées, par des regroupements et des 

mutualisations, en particulier dans certaines zones urbaines qui connaissent de faibles taux 

d’occupation. 

Recommandation n° 2 : élaborer et mettre en œuvre des solutions pour rationaliser le 

parc des lycées par des regroupements et des mutualisations. 
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3.2 La redéfinition en profondeur de la stratégie 

3.2.1 L’examen des stratégies antérieurement menées 

3.2.1.1 Les programmes prévisionnels des investissements mis en œuvre  

 Le cadre réglementaire 

L’article L. 1214-5, du code de l’éducation dispose que : « Le conseil régional établit, 

après accord de chacune des collectivités concernées par les projets situés sur leur territoire, 

le programme prévisionnel des investissements relatifs aux lycées, aux établissements 

d'éducation spéciale, aux lycées professionnels maritimes et aux établissements d'enseignement 

agricole visés à l'article L. 811-8 du code rural et de la pêche maritime qui résulte du schéma 

prévisionnel mentionné à l'article L. 214-1 du présent code. À ce titre, le conseil régional définit 

la localisation des établissements, leur capacité d'accueil et le mode d'hébergement des 

élèves ». 

 Présentation d’ensemble 

Dans un avis émis le 1er décembre 2009, le conseil économique et social de l’ancienne 

région Nord – Pas-de-Calais constatait que celle-ci avait hérité au moment de la 

décentralisation, d’un parc immobilier des lycées qualifié de « très insatisfaisant ». Il 

comprenait, en particulier, 9 établissements composés à plus de 80 % de structures démontables 

et 28 bâtiments (soit 14 % du patrimoine transféré) à structure métallique (modèle Pailleron35). 

À titre d’illustration, la dotation régionale d’équipement scolaire attribuée à la région 

par l’État au moment de la décentralisation des lycées et qui est aujourd’hui de 41,9 M€ par an, 

représentait, en 2015, 310 € par élève, et a couvert sur la période 1986-2007 seulement 21 % 

des dépenses d’investissement. Elle était, la même année de 51,7 M€ pour l’ancienne région 

Picardie, soit 786 €/élève, laissant à penser que l’État avait, dans les années précédant la 

décentralisation, davantage investi dans les lycées picards que dans ceux du  

Nord – Pas-de-Calais. 

 Le versant nord 

Entre 1986 et 2007, un effort financier massif a été consenti par la région  

Nord – Pas-de-Calais, se traduisant par la réalisation d’investissements à hauteur de 3,7 Md€. 

Dès 1987, la région s’était dotée d’un programme prévisionnel des investissements dans 

les lycées, suivi par plusieurs autres générations, parfois sous la dénomination de « plan 

lycées », permettant de décliner les schémas prévisionnels des formations de manière 

opérationnelle. 

                                                 

35  Modèle Pailleron : type de collège à structure métallique, du nom d’un collège parisien qui a été l’objet d’un 

violent incendie en 1973, faisant 20 morts dont 16 collégiens. 
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Le dernier programme de l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais, avait été établi pour 

la période 2011-2015. 

Dans un document cadre, la région notait les problématiques auxquelles elle était 

confrontée en matière d’éducation. 

Elle constatait ainsi, un taux de scolarisation des 16-19 ans (79,9 %) inférieur à celui du 

niveau national (82,6 %), un taux de sortie du système scolaire (10,9 %) représentant la 2ème 

plus mauvaise performance des régions (7,5 % en France métropolitaine), et enfin des taux de 

réussite au bac (84,2 %) également inférieurs au niveau national (86,3 %). Elle relevait 

également des difficultés spécifiques, telles la prégnance de l’illettrisme et le poids du 

décrochage scolaire. 

Un second document, intitulé « principes d’intervention », avait pour vocation de 

préciser de manière opérationnelle la conduite de la programmation des travaux et des 

équipements. 

Parmi les grands principes retenus, figuraient : « la haute qualité sociétale » et « le lycée, 

campus de formation tout au long de la vie ». Ces deux éléments s’inscrivant dans le concept 

du « lycée du troisième millénaire ». 

 La haute qualité sociétale 

Il s’agissait d’inscrire les opérations d’investissement dans les lycées « dans une 

exigence de qualité » qui permette l’accueil des apprenants dans des conditions répondant tant 

au bon exercice des missions régionales (la sécurité, la mise aux normes du patrimoine 

immobilier, le respect de l’environnement) qu’à une anticipation des mutations sociétales 

(l’ouverture sur la cité, le développement des internats, la valorisation du patrimoine, le lycée 

numérique) », selon quatre grand axes : 

 la sécurité et le bien vivre ensemble (mise aux normes, clos et couvert, accessibilité) ; 

 le respect de l’environnement et les économies d’énergie au travers d’un plan spécifique, 

dénommé « plan efficacité eau-énergies dans les lycées »36, l’isolation, le développement des 

énergies renouvelables, les normes HQE37 ; 

 la qualité de vie et du service rendu aussi bien pour les lycéens que pour les enseignants et 

les personnels techniques (qualité de la restauration et de l’hébergement, maison des lycéens, 

création de « quartiers des professeurs » et de locaux adaptés pour les personnels techniques 

et les équipes mobiles d’ouvriers professionnels ; 

 l’ouverture sur la cité, en prenant en compte les parvis et abords, l’accès aux ressources 

numériques et aux équipements sportifs. 

                                                 

36  Le plan comprenait 5 volets, à savoir : l’amélioration de la connaissance de la performance du parc existant ; 

le renforcement de la performance énergétique des bâtiments ; le déploiement des énergies renouvelables ; la 

mise en œuvre de travaux d’amélioration à effet immédiat ; l’accélération des politiques d’incitation aux 

économies d’énergie ; et enfin, la poursuite de la démarche d’éducation aux économies d’énergie. 
37  HQE : haute qualité environnementale. 

file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/PPI%20-%20Document%20cadredef%20nord.pdf
file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/PPI%20-%20Principes%20d'interventiondef%20nord.pdf
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 Le lycée, campus de formation tout au long de la vie 

Cet axe s’inscrivait dans le cadre des travaux menés par la région, relatifs au contrat de 

plan régional du développement des formations professionnelles, menés avec le monde 

économique. 

De ces deux axes, le programme prévisionnel des investissements aboutit à la notion de 

« lycée du IIIème millénaire », qui s’inscrit autour des notions suivantes : 

 construire des bâtiments évolutifs, afin d’anticiper les besoins et les nouveaux usages ; 

 donner aux documents un caractère provisoire afin qu’ils puissent évoluer en fonction des 

besoins, en vue de leur amélioration continue ; 

 procéder à une évaluation régulière permettant une constante adaptation. 

Les deux documents, principes d’intervention et document cadre, étaient accompagnés, 

en annexe, d’une liste d’opérations d’investissement à réaliser sur la durée du programme, 

présentée par bassin d’éducation (14 au total) et par établissement, sans priorisation apparente 

des opérations. 

Des documents complémentaires détaillaient, par bassin d’éducation, après une brève 

présentation des données socio-éducatives du territoire, bien documentés mais dont le lien avec 

la programmation semblait peu opérationnel, une liste des travaux terminés, en cours et à 

réaliser, ventilés, pour ces derniers, suivant les deux priorités du programme prévisionnel des 

investissements, à savoir, haute qualité sociétale et formation tout au long de la vie. 

Ces documents n’avaient pas donné lieu à la détermination d’enveloppes budgétaires, 

renvoyant au vote, par l’assemblée régionale, d’autorisations de programme et de crédits de 

paiement, dont 700 M€ l’avaient été dès 2011. 

Le document concluait : « ce document se veut donc être une feuille de route, la base 

d’un tableau de bord », le suivi se limitant, chaque année, lors du vote du budget à la 

présentation du programme prévisionnel des travaux pour l’année à venir en même temps que 

la production du bilan réalisé. 

Aucune modalité d’évaluation n’avait été prévue, pas plus que la définition 

d’indicateurs, permettant de mesurer l’atteinte des objectifs qualitatifs. 

 Le versant sud 

Le programme prévisionnel des investissements de l’ancienne région Picardie couvrait 

la période 2013-2015 et avait été adopté par l’assemblée régionale lors de sa réunion du 29 mars 

2013. Il était l’aboutissement d’études engagées en 2010, et s’appuyait sur un bilan des 

réalisations de la période 2004-2012 au cours de laquelle 380 M€ avaient été investis dans les 

lycées. 
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Les travaux se sont déroulés dans le cadre d’une « démarche transversale et globale de 

réussite éducative » avec une ambition annoncée de donner à chaque jeune picard les meilleures 

chances de construire son projet de vie. Ils se sont appuyés sur un état des lieux/diagnostic 

exhaustif du patrimoine bâti des lycées, permettant de classer les opérations à réaliser en 

fonction de leur degré d’urgence et de leur objet (sécurité, impératifs pédagogiques, 

organisation fonctionnelle, performance énergétique, confort acoustique…). 

Une enveloppe de 350 M€ (dont 72,1 M€ concernant l’accessibilité) était prévue à ce 

titre, dans le cadre d’un programme « glissant » devant être ajusté chaque année et les crédits 

devaient faire l’objet d’un vote annuel. Elle était détaillée par année et par établissement, 

représentant une enveloppe de 60,5 M€ en 2013, pour 17 opérations, et de 287 M€ en  

2014-2015, pour 49 établissements. 

Les objectifs fixés, sur la base d’un chiffrage par établissement concerné, étaient les 

suivants : 

 bien vivre (internats, lieux de restauration et de convivialité) : 124,3 M€ ; 

 mieux apprendre (technologie de l’information et de la communication) : 93,4 M€ ; 

 s’ouvrir au monde (équipements culturels et sportifs) : 14,6 M€ ; 

 améliorer le travail des adultes (salles des professeurs, logements de fonction) : 39,2 M€ ; 

 apprendre un métier (ateliers) : 76 M€. 

Une première liste d’opérations était à lancer en 2013, pour un budget global de 

60,5 M€, dont 4,5 M€, au titre de l’accessibilité. 

L’assemblée régionale devait être saisie, chaque année au moment du budget 

supplémentaire sur l’état d’avancement des opérations engagées et des éventuels ajustements à 

opérer sur la programmation. 

 L’absence de définition de la localisation et de capacité des établissements. 

Ainsi que cela a été noté supra le conseil régional, est tenu, dans le cadre de la définition 

de son programme prévisionnel des investissements relatif aux lycées et conformément à 

l’article L. 214-5 du code de l'éducation, de définir « […] la localisation des établissements, 

leur capacité d'accueil et le mode d'hébergement des élèves ».  

Or, aucun des documents de programmation antérieurement élaborés par les deux 

anciennes régions n’avait abordé cette question sauf, de manière très ponctuelle, ne permettant 

pas d’engager une réflexion d’ensemble sur les éventuelles restructurations à mener, compte 

tenu, en particulier de la taille réduite de certains établissements et de la baisse importante de 

leur fréquentation. 

 L’absence de critères d’évaluation 

Les deux anciennes régions avaient défini, dans leurs documents de programmation, de 

nombreux objectifs qualitatifs visant à améliorer les conditions d’accueil et les parcours de 

formation dans un cadre évolutif, dans le respect des normes environnementales, la volonté de 

maîtriser les dépenses d’énergie, et le souci d’évaluer les mesures prises. 
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Or, force est de constater que les collectivités ne s’étaient pas pourvues des outils 

permettant de mener à bien l’évaluation de la qualité des politiques mises en œuvre, n’en ayant 

pas défini les critères, ni bâti les indicateurs nécessaires. 

 Des modalités de suivi financier à parfaire 

Le suivi financier de l’exécution des programmes prévisionnels des investissements a, 

de plus, été rendu peu transparent, du fait de l’absence d’autorisations de programme 

spécifiques, qui, pour certaines d’entre elles, ont financé des investissements relevant du 

précédent programme. 

La chambre note, en conclusion, que si les deux anciennes régions avaient défini un 

cadre stratégique d’intervention pour la prévision de leurs investissements dans les lycées, 

celui-ci ne répondait que partiellement à la définition donnée par le législateur et que les outils 

en permettant le suivi et l’évaluation n’avaient pas été suffisamment développés. 

3.2.1.2 Les agendas d’accessibilité programmée 

L’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité 

des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de 

la voirie pour les personnes handicapées, ratifiée par la loi n° 2015-988 du 5 août 2015, rend 

obligatoire, aux propriétaires d’établissements recevant du public, l’adoption d’un agenda 

d’accessibilité programmé, destiné à mettre en accessibilité aux personnes handicapées tous les 

lieux publics. 

L’ancienne région Picardie a, par délibération du 13 novembre 2015, approuvé son 

agenda pour la période allant de 2016 à 2024, en faisant jouer les possibles dérogations prévues, 

concernant aussi bien la date limite d’adoption du document (le 27 septembre 2015), que de la 

durée de sa mise en œuvre (trois ans à compter de son approbation, pouvant être porté à trois 

fois trois ans), compte tenu, notamment, de sa complexité et des contraintes techniques et 

financières induites. 

Il repose, s’agissant des lycées, sur des diagnostics réalisés entre 2011 et 2013, confiés 

à une maîtrise d’œuvre pour chacun des neuf bassins d’éducation de la région. Ils concernaient 

initialement 80 lycées pour un budget prévisionnel de 54,4 M€. 

Les opérations ont été classées, par ordre de priorité, en trois phases : 2016-2018,  

2019-2021, 2022-2024 et répertoriées en annexe du document, de manière très détaillée. Des 

tableaux financiers déterminent les enveloppes affectées pour chacune des phases, à savoir : 

29,1 M€ pour la première, 19,3 M€ pour la deuxième et 6 M€ pour la troisième. 

L’ancienne région Nord – Pas-de-Calais a également, de son côté, approuvé son agenda 

le 5 octobre 2015, pour un montant global de 95 M€ toutes taxes comprises. S’agissant des 

lycées, la programmation prévoit, également en trois phases identiques à celles déterminées 

pour la Picardie, une enveloppe de 88 M€ pour 155 lycées, dont 23 M€ devant permettre la 

mise en conformité de 88 établissements avant fin 2018 ; 34,1 M€ avant fin 2021 pour 

42 établissements et 30,8 M€ avant fin 2024 pour 25 établissements. Une liste indicative, 

annexée à la délibération détaille les établissements concernés et leur phasage dans le temps. 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/EG_2015_RTA/depotgreffe/RTA/1-%20RIOP%202016-0048%20RTA/2-%20DLR/DLR%20PL/ordonnance%20du%2026%20septembre%202014.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/EG_2015_RTA/depotgreffe/RTA/1-%20RIOP%202016-0048%20RTA/2-%20DLR/DLR%20PL/loi%20du%205%20août%202015.pdf
file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/délibération%20accessibilité%20sud.pdf
file:///C:/Users/plecluze/1-RAPPORT%20RIOP/RIOP%202017-%20REGION%20HDF%20LYCEES.docx
file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/Délibération%20adoption%20accessibilité%20nord.pdf
file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/Délibération%20adoption%20accessibilité%20nord.pdf
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C’est donc globalement une enveloppe de 105,5 M€ qui est nécessaire pour la  

période 2016-2021, pour l’ensemble des deux anciennes régions fusionnées. 

3.2.1.3 Le schéma prévisionnel des formations et le contrat de plan régional de 

développement des formations professionnelles 

La chambre a constaté que les deux anciennes régions n’avaient pas réactualisé leurs 

schémas prévisionnels des formations des collèges, des lycées et des établissements spécialisés, 

prévus aux articles L. 214-1 et L. 214-3 du code de l’éducation. 

La nouvelle région a, en revanche, adopté son plan régional de développement des 

formations professionnelles, selon les dispositions de l’article L. 214-13 du code précité qui « a 

pour objet de définir une programmation à moyen terme des actions de formations 

professionnelle des jeunes et des adultes et d’assurer un accès équilibré des femmes et des 

hommes à chacune de ces filières de formation ». 

3.2.2 La nouvelle stratégie régionale : une volonté de rééquilibrage au profit du 

versant sud dans un cadre financier contraint 

3.2.2.1 L’adoption du nouveau plan prévisionnel des investissements 2016-2021 

 Les modalités d’élaboration et la concertation 

La préparation du nouveau programme prévisionnel des investissements, pour le nouvel 

ensemble régional fusionné, s’est déroulée en plusieurs phases avec, en premier lieu, la 

confection de fiches ayant nécessité un diagnostic très complet, dans le cadre de dialogues 

individualisés conduits avec chaque établissement à la suite de 239 réunions organisées entre 

mi-octobre 2016 et mi-février 2017. Ces échanges ont mobilisé, côté région, les équipes des 

directions de l’éducation, des établissements d’enseignement, du patrimoine immobilier et des 

ressources humaines. Côté lycées, les proviseurs y ont activement participé, en associant parfois 

les délégués à la formation professionnelle, les personnels techniques, voire, dans certains cas, 

les professeurs et les parents d’élèves. Les élus régionaux siégeant au conseil d’administration 

ont été systématiquement invités. 

Fruit de ce travail considérable, mené dans de brefs délais, un ensemble de documents 

a été élaboré. Ils présentent, pour chacun des établissements, la répartition des effectifs par 

filière et leur évolution dans le temps, ainsi, qu’un état des lieux d’un point de vue fonctionnel 

et patrimonial, sur la base de plans et de photos, et d’une notation déterminant l’état des 

bâtiments, locaux et équipements, présentée au point 3.3 du présent rapport. 

Ce sont, au total, 4 500 opérations d’investissement qui ont été analysées, portant sur 

les 262 établissements publics. Elles ont fait l’objet d’une décomposition en deux catégories : 

d’une part les opérations lourdes et d’autre part, les opérations de rénovation et de maintenance 

(travaux et équipement). 

À l’issue de réunions techniques, les projets concernés ont fait l’objet d’un nouveau 

phasage de crédits de paiement sur le mandat et d’une priorisation. 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/1-RIOP%202018-0039%20REGION%20HDF%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/CPRDFOP%20version%20déf%20-%20signature%20%2014%2003%202017.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/1-RIOP%202018-0039%20REGION%20HDF%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/CPRDFOP%20version%20déf%20-%20signature%20%2014%2003%202017.pdf
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L’assemblée régionale a adopté, lors de sa session du 16 octobre 2017, son programme 

prévisionnel des investissements dans les lycées, pour la période 2016-2021. Il intègre des 

opérations déjà en cours pour cadrer avec la période de l’actuel mandat et s’inscrit dans une 

enveloppe de 845 M€. 

Il est à mettre au crédit du nouvel exécutif d’avoir mené dans des délais très contraints, 

et en y associant dans le cadre de dialogues individualisés, l’ensemble des établissements, les 

travaux ayant permis d’aboutir à un plan consolidé couvrant l’ensemble du territoire de la 

nouvelle région, déterminant des priorités et prenant en compte la volonté de réduction des 

dépenses d’investissement. 

La région n’a, en revanche, pas sollicité l’accord des collectivités concernées par le 

programme, conformément aux dispositions de l’article L. 214-5 du code de l’éducation précité 

qui précise que «  Le conseil régional établit, après accord de chacune des collectivités 

concernées par les projets situés sur leur territoire, le programme prévisionnel des 

investissements relatifs aux lycées […] ». Elle a cependant précisé que les communes 

concernées ont participé aux jurys de concours et ont été techniquement consultées sur les 

contraintes d’urbanisme et le président a ajouté, dans sa réponse aux observations provisoires 

de la chambre, qu’elles seraient systématiquement associées à la définition des grosses 

réparations. 

La chambre invite, cependant, la région à se conformer à cette obligation. 

 La typologie des interventions 

 Les opérations lourdes de restructuration38 

La compilation de l’ensemble des besoins remontés par les établissements faisait 

apparaître un besoin de financement à hauteur de 1,38 Md€, pour les seules opérations lourdes 

de restructuration. 

Face à l’ampleur des besoins et aux contraintes financières de la nouvelle région, la 

politique d’intervention a été revue, afin de « scinder les projets trop ambitieux en plusieurs 

phases et de prioriser les projets traitant une problématique définie » et l’enveloppe ramenée à 

822 M€ (cf. partie 3.4.4.4 – détermination de l’enveloppe financière). 

À la suite des choix effectués, 200 opérations lourdes (dont 160 représentent un budget 

de moins de 5 M€), ont pu être retenues sur la durée du programme, dans 142 établissements. 

Ce nouveau programme prend en compte, en partie, les engagements déjà pris 

antérieurement, bien que certains aient été revus à la baisse, voire remis en cause. Il s’agit de 

18 opérations lourdes livrées en 2016 et 2017 et du lancement de 31 chantiers d’un montant 

supérieur à 700 000 €. Il a été complété par 151 nouvelles opérations déclinées par ordre de 

priorité allant de 1 à 439. 

                                                 

38  Ce sont des opérations d’un montant supérieur à 700 000 € qui peuvent atteindre plusieurs dizaines de millions 

d’euros et concernent des opérations de restructuration et d’extension de tout ou partie des locaux, voire des 

opérations de reconstruction totale. 
39  La priorité 1 correspond à des travaux devant se dérouler en 2017 et 2018, 2 entre 2018 et 2020, 3 en fin de 

mandat et 4 correspondant au lancement d’études en fin de mandat. 

file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/délibération%20PPI%202016%202021.pdf
file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/CRC%20Question%201.1.9.docx
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Les établissements d’enseignement et de formation agricole du versant sud, dont 

nombre d’entre eux nécessitent de lourdes restructuration, seront priorisés. 

 La rénovation et la maintenance 

Les travaux menés dans le cadre des opérations lourdes de restructuration seront 

complétés par la poursuite du programme annuel de rénovation et de maintenance (PARM), 

lequel fera l’objet d’une actualisation chaque année. 

Des opérations thématiques sont, en outre, prévues et elles concerneront l’accessibilité, 

la mise en sûreté des établissements, avec le déploiement de sonneries différenciées40, la 

création de sas d’entrées sécurisés et de portillons, l’installation d’équipements de vidéo-

protection et la mise en œuvre d’un plan de formation à destination, en particulier, des agents 

techniques. 

Pour ce qui est des équipements, les nouvelles politiques régionales viseront à placer le 

numérique au sein de l’ensemble des pratiques et à valoriser l’équipement des filières 

professionnelles et technologiques. 

Enfin, l’effort sera poursuivi afin de cofinancer les équipements municipaux : salles de 

sports ou abords des lycées, en particulier. 

 Les objectifs qualitatifs poursuivis 

La politique que la région entend mener s’inscrit dans les quatre axes suivants : 

 favoriser l’amélioration des niveaux de qualification, en accompagnant l’acquisition des 

compétences des élèves par la mise à disposition de plateaux et d’équipements pédagogiques 

performant, en ciblant davantage les investissements sur des pôles de formation lisibles et en 

prise avec les pôles de compétitivité et d’excellence de la région ; 

 faciliter l’accès aux formations, encourager la mobilité et prévenir le décrochage, par la 

création de places d’internat dédiées aux formations à recrutement large et l’aménagement 

de locaux attractifs, sensibilisant les jeunes aux pratiques citoyennes (maisons des lycées…), 

apportant un cadre de vie convivial et adapté à l’ensemble de la communauté éducative ; 

 inscrire les lycées dans la « REV341 » en faisant des bâtiments régionaux, des outils 

exemplaires et matière d’économie d’énergie, en ajustant le parc immobilier des lycées en 

fonction de la baisse des effectifs scolarisés, en investissant pour regrouper des sites de 

formation en entités de taille critiques et en les dotant d’infrastructures informatiques 

performantes ; 

 assurer le respect des normes et de la sécurité des usagers, qu’il s’agisse de l’accessibilité, de 

la sécurité incendie, de la sécurité des machines-outils, ou encore de la sécurité alimentaire. 

                                                 

40  Type de sonneries : alerte incendie, sonnerie de fin de classe, alerte en cas d'intrusion-attentat, alerte 

confinement. 
41  3ème révolution industrielle en Hauts-de-France, démarche collaborative visant à innover en matière de 

politiques environnementales. 
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 L’absence de prise en compte de la définition de la localisation des établissements 

et de leur capacité d’accueil 

La région Hauts-de-France n’a pas - pas plus que cela n’avait été fait dans les 

programmes précédents - prévu de réexaminer le bien-fondé de la localisation des 

établissements, ni redéfini formellement leur capacité d’accueil. Elle se limite à des constats 

renvoyant à des réflexions à mener ultérieurement, alors qu’il s’agit d’un levier permettant 

d’utiliser de manière plus rationnelle l’enveloppe de crédits dont elle dispose. 

En réponse, l’ordonnateur en fonctions précise qu’aucune construction nouvelle, ni 

fermeture pure et simple n’étaient aujourd’hui envisagées. 

Il est vrai, que la mise en œuvre d’évolutions, pourtant nécessaires, se heurte souvent à 

de sérieuses réticences. Ainsi, le rapport de la Cour des comptes de septembre 201542 sur le 

coût du lycée notait à ce titre que les choix du maintien d’un maillage d’établissements sur le 

territoire étaient motivés par : « la contribution des établissements scolaires aux politiques 

d’aménagement équilibré du territoire […] et une forte demande sociale des familles », de 

même qu’interviennent « les considérations liées au temps de transport ». 

3.2.2.2 La révision à la baisse d’un programme d’investissement ambitieux 

Ainsi que cela a été précisé supra, des arbitrages ont été nécessaires, afin de limiter 

l’enveloppe consacrée aux travaux, compte tenu des contraintes financières de la région, à 

822 M€, représentant environ 60 % des besoins exprimés. 

Pour ce faire, un certain nombre de mesures ont été prises, en particulier : 

 l’abandon de plusieurs projets, par la recherche de solutions alternatives ou de 

mutualisations, pour 131,6 M€ ; 

 le recalibrage de certaines opérations, en les scindant, notamment, en plusieurs phases 

d’intervention, générant une réduction de 228 M€ ; 

 le report d’opérations moins urgentes sur le programme prévisionnel suivant, représentant 

une moindre prévision de 217,4 M€. 

L’abandon de certains projets a parfois généré le versement d’indemnités auprès des 

maîtres d’œuvre retenus ou ayant concouru. Elles s’élèvent à 971 000 €, pour quatre opérations. 

L’actuel ordonnateur a précisé, dans sa réponse, qu’une délibération serait présentée, en ce sens 

à l’assemblée délibérante, en juillet 2018. 

 

 

 

                                                 

42  Cour des comptes – rapport public thématique « le coût du lycée » - septembre 2015. 

file:///C:/Users/plecluze/2-ESPACE%20DLR/Arbitrages%20du%20mandat.xlsx
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Contrairement aux précédents, ce programme a fait l’objet d’un chiffrage détaillé, 

s’inscrivant dans une enveloppe globale de 845 M€, sans toutefois y être spécifiquement 

affectée, par le biais d’autorisations de programme et destinée à couvrir l’ensemble des besoins 

sur la période. Elle est ainsi ventilée : 

 Ventilation des crédits prévus par type d’opérations 

Source : données de la région. 

Le tableau ci-après fait apparaître la ventilation des crédits prévus par année, sur la 

période 2016-2021, en décomposant les opérations lourdes (+ de 700 000 €) d’une part, et les 

opérations de maintenance, d’autre part : 

 Ventilation des crédits par type d’opération 

Source : données de la région. 

Seulement un tiers des crédits est prévu, sur la période, pour les opérations de 

maintenance, alors que cette proportion était, pour le précédent programme prévisionnel des 

investissements du versant nord, de 50 % (mais de seulement 25 % pour le versant sud). Ce 

changement d’affectation risque d’entraîner une dégradation du patrimoine, faute d’entretien 

suffisant. Les services de la région ont toutefois précisé que cette répartition pourrait être revue. 

 

 

                                                 

43 Urgences, foncier. 

Intitulé Montant 2016-2021 (en M€) 

Opérations thématiques 228,0 

   Dont programme annuel de rénovation et de maintenance (PARM) 105,9 

   Dont accessibilité 70,9 

   Dont sécurité des lycées 19,3 

   Dont efficacité énergétique 13,3 

   Dont obligation de continuité du service public 43 14,6 

Équipements 109,2 

Subventions (dont enseignement privé) 55,1 

Opérations lourdes (+ 700 000 €) 452,7 

Total 845,0 

En M€ 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
Total 

2016-2021 

% 

2016/2021 

Maintenance  66,03 51,3 52,0 46,6 39,2 39,0 228,1 33,5 

Opérations 

lourdes 
110,6 93,0 73,9 81,8 110,6 93,4 452,7 66,5 

TOTAL 176,63 144,3 125,9 128,4 149,8 132,4 680,8 100,0 
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Plusieurs postes apparaissent d’ores et déjà sous-évalués. En effet, les services de la 

région ont indiqué que des dépenses d’équipement induites par les évolutions pédagogiques 

décidées par le rectorat (en particulier pour ce qui concerne le secteur de la maintenance 

électronique) nécessiteraient une enveloppe supplémentaire de 40 M€. Il en est de même des 

dépenses de sécurité. Prévues pour un peu moins de 20 M€, elles pourraient, en fait, approcher 

les 80 M€. 

Enfin, alors que les travaux envisagés par les agendas « d’accessibilité programmée », 

sur la période 2016-2021 représentent (voir paragraphe 3.2.1.2) une enveloppe prévisionnelle 

de 105,5 M€, elle n’est que de 70,9 M€ dans la prévision budgétaire. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur précise que la 

programmation sera revue, selon un calendrier à définir avec les préfectures concernées. 

Quant à la répartition par versant et bassin d’éducation, elle est détaillée dans le tableau 

ci-après : 

 Répartition des crédits prévus au programme prévisionnel des investissements par 

bassin d’éducation (M€) 

Source : chambre régionale des comptes d’après des données de la région. 

N° Bassin d'éducation Enveloppe 2016-2021 (en M€) 

1 Lille centre 91,15 

2 Lille ouest  20,50 

3 Lille est 20,13 

4 Roubaix - Tourcoing 34,35 

5 Dunkerque Flandre 31,20 

6 Douaisis 22,86 

7 Valenciennes 93,15 

8 Sambre Avesnois 46,17 

9 Cambrai 5,80 

10 Artois - Ternois 33,55 

11 Lens - Hénin 32,73 

12 Béthune - Bruay 27,90 

13 Calais - Saint-Omer 34,56 

14 Boulogne - Berck 44,79 

Total versant nord 540,78 

15 Saint-Quentin - Chauny 41,16 

16 Oise centrale 54,77 

17 Amiens 58,52 

18 Sud Aisne 40,00 

19 Santerre - Somme 17,70 

20 Oise occidentale 28,16 

21 Picardie Maritime 13,67 

22 Laon - Hirson 13,57 

23 Oise orientale 13,70 

Total versant sud 281,24 

Total général 822,00 
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Une enveloppe d’environ 541 M€ est prévue pour le versant nord et de 281 M€, pour le 

versant sud. Si l’on rapporte ces montants aux effectifs, on constate une volonté de rééquilibrage 

au profit du versant sud, puisque l’investissement prévisionnel par lycéen sur la durée du 

programme prévisionnel des investissements ressort à 3 970 € pour le nord (soit 662 € par an, 

en diminution par rapport au précédent44 – 2011-2015, où elle était de 870 €) et à 4 269 € pour 

le sud (soit 712 € par an), en augmentation substantielle par rapport au programme précédent 

où elle ressortait à 572 €. 

Le rapprochement entre l’état des lieux réalisé et la prévision des investissements, 

montre que la priorité est bien orientée vers les territoires dont les établissements sont les plus 

vétustes. C’est notamment le cas pour les bassins d’éducation d’Amiens, du sud-Aisne, de 

Saint-Quentin-Chauny et de Valenciennes, où une enveloppe de près de 100 M€ est prévue pour 

les 12 établissements du secteur. 

Toutefois, l’abandon de 40 % des financements ne sera pas sans conséquence sur l’état 

du parc dont la vétusté risque de s’accroître. Cette baisse des financements porte, à terme, le 

risque de devoir engager de nouvelles opérations lourdes, plus coûteuses, sauf à mieux 

rationaliser le parc en réduisant les surfaces disponibles. 

Enfin, une trentaine de projets, représentant une enveloppe de 107 M€, inclus dans 

l’enveloppe de 822 M€, ne verront financer sur le programme prévisionnel des investissements 

que leurs seules études, renvoyant à l’avenir la réalisation des travaux concernés. 

3.2.2.3 L’absence de modalités d’évaluation et de suivi 

Pas plus que pour les programmes précédents, le nouveau document ne contient 

d’indicateurs spécifiques ou de critères d’évaluation permettant de mesurer l’atteinte des 

nombreux objectifs qualitatifs déclinés. Les modalités de suivi comptable, sur la base des 

enveloppes prévisionnelles déterminées, ne sont pas davantage décrites, ni d’ailleurs, les 

modalités d’information de l’assemblée régionale. 

Aussi, la chambre recommande à la région de déterminer de tels instruments afin de 

mieux mesurer l’impact des objectifs qu’elle se fixe. 

L’actuel ordonnateur indique, dans sa réponse, qu’il entend se conformer à cette 

préconisation en dressant chaque année un bilan des actions menées dans le cadre du 

programme prévisionnel des investissements (PPI). Il s’attachera également à ce que les 

services de la région procèdent à une évaluation des objectifs qualitatifs du PPI en fin de 

programmation. Un groupe de travail ad hoc devrait être créé à cet effet. 

Recommandation n° 3 : déterminer des modalités d’évaluation des objectifs qualitatifs 

déclinés dans le programme prévisionnel des investissements 2016-2021. 

                                                 

44  Calculé sur la base de la moyenne des comptes « immobilisations » des comptes admistratifs 2011 à 2015 

rapportée à la moyenne des effectifs observés sur la même période pour chacun des versants. 
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3.2.2.4 Une volonté de renforcer et de faciliter la communication avec les 

établissements 

Dans le cadre de la fusion et afin d’impulser une culture unique sur l’ensemble de la 

nouvelle région, cette dernière a décidé la répartition, sur son territoire, de neuf 

« interlocuteurs » destinés à établir un lien permanent avec les chefs d’établissement. 

En relation quotidienne avec eux, ils ont, en particulier pour objectifs de suivre, les 

projets, les demandes, les problématiques rencontrées par les établissements, d’assurer, en 

outre, un conseil technique et de répondre à leurs demandes d’informations et d’orientation ; de 

participer, enfin, au montage de dossiers complexes et, le cas échéant, d’évènements. 

Ils sont également, chargés de collecter des informations fiables et actualisées auprès 

des établissements et d’assurer ainsi un rôle de veille auprès de l’ensemble des directions de la 

région. 

Chaque interlocuteur est titulaire d’un portefeuille de 25 à 30 lycées, situés dans les 

deux versants, afin de développer une culture commune, des établissements implantés dans les 

deux anciennes régions. 

Ils seront implantés soit à Amiens soit à Lille et disposeront d’un espace dans les 

antennes territoriales. Ils auront accès aux informations relatives aux politiques, dispositifs, 

procédures et organisations des directions et à l’infocentre qu’ils auront, avec d’autres, pour 

mission d’alimenter. 

Ils seront aussi les vecteurs d’une vision transversale, grâce à des échanges réguliers 

entre eux et avec les services concernés, faisant ainsi remonter les problématiques récurrentes, 

et les besoins d’évolution des dispositifs et des organisations. 

Cette organisation, sera matérialisée par l’élaboration d’une charte définissant le rôle, 

les missions, les outils et les relations avec les chefs d’établissements. La charte sera signée par 

l’établissement, la région et l’interlocuteur concerné. 

3.2.3 Une politique en direction des établissements privés qui reste soutenue mais 

davantage maîtrisée 

Les relations avec les établissements privés s’organisent dans le cadre de conventions 

cadre passées avec les différents organismes gestionnaires de lycées privés. Ces conventions 

définissent, conformément aux dispositions législatives et réglementaires prévues dans le code 

de l’éducation et le code rural et de la pêche, pour les établissements d’enseignement agricole, 

les dispositions applicables, en matière de dépenses de fonctionnement mais aussi 

d’investissement. 

Pour le versant nord, l’assemblée régionale avait adopté, lors de sa session du 

24 juin 2013, un protocole destiné à couvrir la période allant du 1er janvier 2013 au 

31 décembre 2016 et autorisé son président à le signer avec le directeur régional de 

l’enseignement catholique. D’autres protocoles avaient été conclus, dans les mêmes termes 

avec les autres organismes concernés, entre 2011 et 2016. 

 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/protocole%20privé%20nord%20juin%202013.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/protocole%20privé%20nord%20juin%202013.pdf
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L’ancienne région Picardie avait également, de son côté, signé un protocole d’accord 

avec les représentants des établissements privés sous contrat d’association avec l’État pour la 

période 2014-2016, et une délibération de la commission permanente du 7 février 2014 avait 

défini les critères en matière d’aide à l’investissement immobilier des établissements concernés. 

Les deux anciennes régions avaient, en outre, étendu aux lycéens fréquentant les 

établissements privés, le bénéfice de leurs politiques facultatives, dans les mêmes conditions 

que pour les élèves fréquentant les établissements publics, avec un éventail beaucoup plus large 

dans l’ancienne région Picardie. 

À la fin de l’année 2017, la région Hauts-de-France a signé de nouvelles conventions 

avec la Fédération nationale des écoles privées laïques sous contrat, l’association Averroes45, 

l’Union nationale rurale de l’éducation et de promotion, l’association régionale des services de 

l’enseignement catholique dans les Hauts-de-France, le conseil national de l’enseignement 

agricole privé Hauts-de-France, la Fédération régionale des maisons familiales et rurales  

Hauts-de-France. 

Ces nouveaux protocoles ont permis d’harmoniser et dans certains cas, d’étendre les 

modalités d’intervention de la nouvelle région sur l’ensemble de son territoire. Elles confirment 

le bénéfice, au profit des lycéens des établissements privés et de leurs familles, des mêmes aides 

et dispositifs délibérés par le conseil régional, pour les lycées publics. 

3.2.3.1 Les modalités d’intervention en matière de fonctionnement 

L’article L. 442-9 du code de l’éducation précise que « les dépenses de fonctionnement 

des classes sous contrat d’association des établissements privés du second degré sont prises en 

charge sous la forme de contributions forfaitaires versées par élève et par an et calculées selon 

les mêmes critères que pour les classes correspondantes de l’enseignement public ». 

Il prévoit, pour les régions, le versement aux lycées privés de deux contributions : 

 une contribution « calculée par rapport aux dépenses correspondantes de rémunération des 

personnels non enseignants afférentes à l’externat […] des lycées de l’enseignement public 

assurés par […] la région » ; 

 une contribution « calculée par rapport aux dépenses de fonctionnement de matériel 

afférentes à l’externat des établissements de l’enseignement public ; elle est égale au coût 

moyen d’un élève externe […] dans les lycées de l’enseignement public […] de la région ». 

3.2.3.2 Les modalités d’intervention en matière d’investissement  

L’article L. 151-4 du code de l’éducation dispose que « les établissements 

d’enseignement général du second degré privés peuvent obtenir des […] régions […] des 

locaux et une subvention sans que cette subvention puisse excéder le dixième des dépenses 

annuelles des établissements ». Il est en outre prévu que « le conseil académique de l’éducation 

nationale donne son avis préalable sur l’opportunité de ces subventions ». 

 

 

                                                 

45  En charge de la gestion du lycée privé musulman de Lille. 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/question%201.1.11%20protocole%20r+®gion%20picardie%20etablissements%20sous%20contrat%202014-2016.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/Délibération%207%20février%202014%20Picardie%20privés.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/Annexe%201%20à%20la%20délibération%207%20février%202014%20Picardie%20privés.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/conventions%20privés%20octobre%202017.pdf
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Le protocole précité du 24 juin 2013, relatif à l’ancienne région  

Nord – Pas-de-Calais , déterminait une liste d’opérations éligibles, à savoir : l’acquisition de 

locaux, la construction et l’extension, l’aménagement ou la rénovation de locaux, y compris les 

opérations relatives aux réseaux informatiques. En étaient exclus les logements de fonction et 

les locaux destinés à la formation continue. 

Un plafond annuel maximal dégressif était ainsi fixé : 13 M€ pour 2013, 9 M€ pour 

2014, 8 M€ pour 2015 et 7 M€ pour 2016. 

S’agissant des taux de subvention, la région les fixait à 75 % pour les travaux de sécurité 

des locaux destinés à l’enseignement industriel et 60 % pour les autres travaux et à 80 % pour 

les établissements d’enseignement général. 

Dans les deux cas, elles intervenaient dans la limite des 10 % des dépenses annuelles de 

l’établissement bénéficiaire, définie à l’article L. 151-4 précité du code de l’éducation. 

Pour ce qui est de l’ancienne Picardie, les travaux éligibles avaient été déterminés par 

la délibération de la commission permanente, précitée du 7 février 2014 : mise en sécurité des 

locaux, travaux de pérennité des ouvrages, à l’exclusion des travaux de maintenance, travaux 

d’isolation thermique et liés à l’accessibilité des locaux ; les taux de subvention étant fixés à 

75 % pour les travaux de mise en sécurité et à 50 % pour les autres travaux. 

La nouvelle convention cadre, conclue en octobre 2017, reconduit les mesures du 

protocole du versant nord, en l’étendant au versant sud et, en redéfinissant ainsi les opérations 

désormais éligibles : l’hygiène et la mise en sécurité, l’hébergement, la restauration et les 

économies d’énergie ; le plafond annuel étant ramené, à partir de 2016, à 6,1 M€. 

Pour ce qui est de l’équipement, la région prévoit d’intervenir dans le cadre de la mise 

en œuvre de formations nouvelles uniquement pour des matériels pédagogiques, dans les 

mêmes conditions et pour les mêmes équipements que dans les établissements publics, et 

également en matière de machines-outils. 

L’article L. 442-16 du code de l’éducation prévoit que « les collectivités territoriales 

peuvent concourir à l'acquisition d'équipements informatiques par les établissements 

d'enseignement privés ayant passé avec l'État, un contrat d’association […], sans que ce 

concours puisse excéder celui qu'elles apportent aux établissements d'enseignement publics 

dont elles ont la charge ». 

Dans la limite d’un plafond annuel, fixé pour 2013 à 970 430 €, la région prévoyait 

d’attribuer, à ce titre, aux établissements concernés, un forfait annuel de 4 000 € plus 12,30 € 

par élève, dans la limite de 80 % du total du projet présenté. 

La nouvelle convention reconduit ces mesures en ramenant le plafond annuel à 

900 000 € à partir de 2016 et le forfait annuel par établissement à 3 000 € plus 9 € par élève. 

3.2.3.3 Les garanties d’emprunt 

Les garanties attribuées aux personnes de droit privé doivent respecter les trois ratios 

prudentiels énoncés aux articles L. 4253-1 et 2 du code général des collectivités territoriales. 

Ces règles, sont reprises dans le règlement budgétaire et financier adopté par 

l’assemblée plénière de la région Hauts-de-France en mai 2016. 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/Délibération%207%20février%202014%20Picardie%20privés.pdf
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Les différents ratios s’imposant à la région en matière de garanties d’emprunt et repris 

à l’annexe IV C1.2 des comptes administratifs sont bien respectés. 

Le protocole de 2013, relatif au versant nord, prévoyait la possibilité pour les 

établissements privés, de bénéficier de garanties d’emprunt souscrits pour l’acquisition, la 

construction et l’aménagement de locaux nécessaires à leur fonctionnement. Il disposait, en 

outre, que la garantie pouvait être accordée en complément ou non d’une aide à l’investissement 

mais, dans ce cas, pour un montant d’emprunt calculé hors subvention. 

De telles modalités n’étaient pas mentionnées dans le protocole signé entre l’ancienne 

région Picardie et les établissements sous contrat d’association avec l’État. 

Les nouvelles conventions signées fin 2017, ont reconduit et étendu à l’ensemble du 

territoire, la possibilité, pour la région, de garantir jusqu’à 50 %, les emprunts souscrits par des 

organismes privés, gestionnaires de lycées, pour « l’acquisition, la construction et 

l’aménagement de locaux nécessaires au fonctionnement des établissements privés, […] à 

l’exclusion des logements de fonction et des locaux affectés à la formation continue […] ». 

Au 31 décembre 2016, l’annexe IV C1.1 du compte administratif 2016 de la région 

Hauts-de-France, fait apparaître des garanties pour 34 emprunts, souscrits par une vingtaine de 

lycées privés, pour un montant initial de 24 M€ et un encours au 31 décembre 2016, de 15,5 M€. 

Elles concernent exclusivement le versant nord. 

La région devra, en conséquence, rester vigilante, compte tenu de l’opportunité 

désormais offerte aux établissements privés de l’ancienne région Picardie de bénéficier de 

garanties d’emprunts, à maîtriser les éventuels risques inhérents à une augmentation du volume 

d’emprunts garantis. Elle a, toutefois indiqué, que l’attribution de nouvelles garanties 

d’emprunt faisait l’objet d’un examen et d’une validation préalable par les directions des 

finances et du management stratégique. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Les deux anciennes régions avaient mis en place des stratégies différenciées, en 

privilégiant pour l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais les dépenses d’investissement et en 

ayant une politique plus soutenue en direction des lycées privés, alors que le versant sud avait 

défini un dispositif d’aide aux lycéens et aux familles beaucoup plus diversifié que dans le 

versant nord. 

C’est une stratégie, profondément revue, qui sous-tend le nouveau programme 

prévisionnel des investissements adopté, dans de brefs délais, et un contexte financier contraint, 

par l’assemblée régionale, le 16 octobre 2017, pour la période 2016-2021. Les arbitrages 

rendus, ont conduit à ne prendre en compte, avec une enveloppe de 845 M€, que 60 % des 

besoins recensés en terme d’opérations lourdes de restructuration, tout en amorçant un 

rééquilibrage au profit du versant sud en augmentant de manière substantielle l’enveloppe 

annuelle dédiée aux investissements. 

Ces baisses, ne seront pas sans conséquence sur l’état du parc, dont la vétusté risque 

de s’accroître, sauf à ce qu’il fasse l’objet d’une meilleure rationalisation. 

 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/état%20emprunts%20garantis%20CA%202016%20région%20HDF.pdf
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Par ailleurs, et alors que le taux d’occupation des établissements est seulement, en 

moyenne, de 74 %, aucune politique n’a été mise en œuvre pour définir leur localisation et leur 

capacité, quand bien même, des surfaces apparaissent disponibles et génèrent des surcoûts en 

matière de fonctionnement ; le programme prévisionnel adopté par la nouvelle région se 

limitant à des constats et renvoyant à des réflexions à mener ultérieurement. 

C’est pourtant, compte tenu de ses contraintes financières, un des seuls leviers 

permettant à la collectivité d’utiliser plus rationnellement l’enveloppe financière disponible en 

évitant la dégradation d’un parc d’établissements conséquent. 

Enfin, la région gagnerait à définir les modalités d’évaluation de ses objectifs et celles 

de son suivi financier, même si la nouvelle stratégie s’inscrit, d’ores et déjà, dans une prévision 

financière plus précise, qui pourrait cependant encore être affinée. 

 

4 LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE EN FAVEUR DES 

LYCÉES 

4.1 Le pilotage organisationnel de la stratégie 

4.1.1 La recherche d’une meilleure qualité de l’information 

4.1.1.1 Une fiabilité des comptes à améliorer 

 La tenue de l’inventaire 

L’instruction budgétaire et comptable M71 s’attache à donner une image fidèle, 

complète et sincère, de la situation patrimoniale des régions telle que retracée dans le bilan. Elle 

dépend, en particulier, de la qualité du recensement des immobilisations par le biais d’une tenue 

rigoureuse de l’inventaire. 

S’agissant de l’inventaire physique des lycées, dont l’objet est, pour la collectivité, 

d’avoir une connaissance précise de ses immobilisations, il apparaît incomplet, dispersé en de 

multiples documents et insuffisamment mis à jour. L’ordonnateur en fonctions indique, dans sa 

réponse, qu’il entend y remédier, en mettant en place un « système d’information patrimoine 

des lycées ». 

L’inventaire comptable doit, quant à lui, permettre à la collectivité, de connaître ses 

immobilisations d’un point de vue financier. Les documents transmis par la région et qui 

proviennent de requêtes réalisées à partir des applicatifs financiers respectifs des deux 

anciennes régions, montrent des lacunes, principalement pour le versant nord, avec, en 

particulier, l’absence d’imputation comptable et des erreurs manifestes en ce qui concerne les 

valeurs d’acquisition. 
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L’inventaire comptable du versant sud apparaît plus fiable, au regard des états 

communiqués. 

La chambre a, toutefois, relevé, pour les deux versants, l’absence d’imputations 

budgétaires exactes, ou une prise en compte tardive, de mise en service d’immobilisations, 

parfois pourtant, achevées depuis de nombreuses années, et le maintien en biens mis à 

disposition, de biens pourtant transférés en pleine propriété à la région. 

 Une comptabilisation tardive de la mise en service des immobilisations 

L’examen des imputations de l’inventaire comptable transmis par la région montre pour 

le versant nord, un volume d’immobilisations corporelles en cours (comptes 2313 ou 2317) à 

un niveau élevé, soit 515,5 M€, dont 424 M€ concernent des opérations engagées entre 2005 et 

2013. Les mises en service de ces opérations, auraient dû conduire à les imputer aux comptes 

21312 (immobilisations corporelles – bâtiments scolaires) ou 217312 (immobilisations reçues 

au titre d’une mise à disposition – bâtiments scolaires). Le même constat peut être fait pour le 

versant sud ou les immobilisations en cours représentent 547,7 M€ (dont 527,7 M€ pour des 

opérations engagées entre 2004 et 2013). 

Les services de la région ont indiqué que pour certaines opérations, le décompte définitif 

des travaux n’avait pas été produit, en raison de réserves formulées. 

Cette situation induit une présentation erronée des comptes et retarde d’autant le 

démarrage des amortissements. 

 Des biens devenus propriété de la région, maintenus en biens mis à disposition 

Le premier tableau ci-après retrace la ventilation, aux bilans 2015 des deux anciennes 

régions, des comptes 217312 (bâtiments scolaires mis à disposition) et 21312 (bâtiments 

scolaires) et le tableau suivant, leur consolidation pour les deux anciennes régions. 

 Ventilation des immobilisations corporelles aux bilans 2015 par versant 

Source : comptes de gestion 2015 - Nord – Pas-de-Calais et Picardie. 

Le bilan de l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais, fait apparaître pour 2015, un 

volume de 2,4 Md€ imputés sur le compte 217312 (bâtiments scolaires mis à disposition) et de 

seulement 559 M€ sur le compte 21312 (bâtiments scolaires), ce dernier représentant un 

pourcentage de seulement 18,9 %, alors que la région, indique un taux de propriété des lycées 

de 55 %. Ce même constat peut être fait pour l’ancienne région Picardie, quoique de manière 

plus nuancée puisque les montants sont de 722,3 M€ pour les bâtiments mis à disposition et de 

133,8 M€ pour les bâtiments scolaires (soit un pourcentage de 15,6 %, à comparer avec le taux 

de propriété de 25,4 % indiqué par la région). 

2015 Versant nord Versant sud 

En M€ Montant % Montant % 

21 immobilisations corporelles 

21312 bâtiments scolaires 558,20 18,90 133,80 15,62 

217312 bâtiments scolaires mis à disposition 2 395,00 81,10 722,30 84,38 

Total 2 953,20 100,00 856,10 100,00 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/inventaire%20nord.xls
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/inventaire%20sud.ods
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/inventaire%20sud.ods
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 Ventilation des immobilisations corporelles aux bilans 2015 et 2016 (consolidé) 

Source : comptes de gestion 2015 Nord – Pas-de-Calais et Picardie et 2016 Hauts-de-France. 

Cette situation perdure en 2016, après la fusion des deux régions, ainsi que le montre le 

tableau ci-dessus. 

La direction des finances a indiqué à la chambre, qu’un certain nombre de  

procès-verbaux de transfert de propriété n’avaient pas été communiqués par l’État à la région, 

ne permettant donc pas d’utiliser la bonne imputation. 

Un travail de récolement et de mise à jour des imputations comptables est en cours, en 

lien avec la paierie régionale, afin de fiabiliser l’inventaire. 

Recommandation n° 4 : poursuivre la fiabilisation de l’inventaire physique et 

comptable des lycées et procéder aux écritures comptables correspondantes. 

4.1.1.2 Un système d’information perfectible 

La région dispose de nombreux documents et bases de données relatifs à la gestion de 

l’information. Il s’agit, le plus souvent de tableaux Excel, de fiches par établissements ou de 

listes, documents non liés entre eux, dont les données ne sont parfois pas homogènes, voire 

discordantes d’un document à un autre, et même parfois manquantes. 

La chambre a ainsi été conduite à reconstituer nombre de données en les collectant dans 

divers documents qui, pour certains, n’étaient pas datés. 

Des erreurs de nature à fausser l’interprétation des données ont également été notées. Il 

s’agit, notamment, dans les fiches « état du patrimoine » du versant sud, de l’indice mesurant 

la vétusté, lequel était systématiquement surévalué. 

Il n’existe, de plus, aucun transfert automatisé de données de la direction des finances 

vers la direction de l’éducation, rendant difficile le suivi global de l’exécution financière. 

La fusion des deux anciennes régions rend plus nécessaire, encore, l’harmonisation des 

données suivies et leur agrégation au sein d’une véritable base de données permettant la 

restitution de tableaux de bord fiables, avec la possibilité d’effectuer différentes requêtes en 

fonction des besoins. 

 

 

En M€ 2015 % 2016 % 

21 immobilisations corporelles 

21312 bâtiments scolaires 692,00 18,16 723,10 18,31 

217312 bâtiments scolaires mis à disposition 3 117,30 81,83 3 225,0 81,68 

Total 3 809,30 100,00 3 948,1 100,00 
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Les services de la région travaillent actuellement à la définition d’un infocentre46 pour 

le pôle lycées prévoyant la mise en place d’un applicatif « Cèdre » destiné à faciliter la 

collaboration entre les services régionaux et les élus, et d’une plateforme e-lycées pour les 

relations avec les établissements. 

Il s’appuiera sur un réseau de référents, qu’ils soient agents des directions et services, 

en charge de l’alimentation du centre de ressources, ou personnels des lycées. 

Les rectorats de Lille et d’Amiens ont également en projet la réalisation d’un infocentre. 

Aussi, la région a tout intérêt à développer sa collaboration avec ces derniers, afin, dans la 

mesure du possible, d’automatiser les transferts d’informations permettant de faciliter l’échange 

de données. Les services de la région ont indiqué à la chambre qu’une première convention 

d’échange de données avait été signée en 2015, et que les relations avec le rectorat s’étaient 

intensifiées depuis l’année dernière. 

Une fiche « lycée » est en cours d’élaboration. Elle permettra, à partir de l’infocentre, 

de présenter les caractéristiques physiques de l’établissement, son équipe de direction et les élus 

siégeant au conseil d’administration, l’évolution des effectifs, les modalités d’hébergement et 

de restauration, ainsi que des données financières. 

La chambre invite la région à poursuivre ses travaux en ce domaine, en lien avec les 

rectorats. 

En réponse, l’ordonnateur signale que la mise en place d’un système d’information 

unique depuis début 2018 permet d’harmoniser les applicatifs de gestion et facilite la restitution 

des données. Il annonce vouloir déployer courant 2018 un outil de suivi, tant dans sa vision 

patrimoniale que financière. 

Recommandation n° 5 : fiabiliser le système d’information de la région et faciliter la 

restitution des données en poursuivant l’analyse et la mise en œuvre d’un infocentre, en 

collaboration avec les rectorats. 

4.1.2 Une prise de propriété foncière à poursuivre 

Les lois de décentralisation de 1983 ont prévu, au moment du transfert de compétences 

des lycées à la région, à compter du 1er janvier 1986, la mise à disposition des locaux, établie 

par procès-verbaux, et prévu que les locaux dont la région a assuré la construction avaient 

vocation à entrer dans son patrimoine. 

Ce dernier point est précisé par l’article L. 214-7 du code de l’éducation issu de la  

loi n° 2004-809 du 13 août 2004 prévoyant le transfert en pleine propriété à titre gratuit des 

lycées appartenant à l’État. Pour ceux appartenant à d’autres collectivités territoriales, le 

transfert peut intervenir, sous réserve de l’accord des parties. Il est, toutefois de droit, à la 

demande de la région, lorsque cette dernière effectue sur ces biens des travaux de construction, 

reconstruction ou extension. 

                                                 

46  Infocentre : base de données qui agrège des données provenant de sources différentes. 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/infocentre.pdf
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Dans une note de 2013, l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais observait que « les 

opérations de transfert sont des opérations lourdes, complexes et coûteuses, nécessitant la 

recherche de propriété des parcelles, l’établissement de documents d’arpentage, la rédaction 

d’actes de transfert, ainsi qu’une « publicité foncière » ; elle poursuivait en indiquant que des 

débats pouvaient aussi intervenir sur l’appréciation de la nature et de l’importance des travaux 

réalisés, impliquant un transfert de droit, tout en soulignant que le volume des surfaces dont 

elle est devenue propriétaire avait progressé d’un million de m² entre 2011 et 2013. 

Les données relatives à la propriété du foncier sont retracées dans une base de données 

sous format Excel qui gagnerait à être améliorée en terme de restitution des données. 

Le tableau ci-après, recense, pour les deux versants, la ventilation en m² et en % de la 

propriété du foncier, ainsi que les données consolidées : 

 Propriétés des lycées en 2015 (versant sud) et 2016 (versant nord) 

Source : données de la région pour 2015 (versant sud) et 2016 (versant nord). 

 Répartition des lycées par propriétaire (en %) 

 

Source : chambre régionale des comptes à partir des données de la région 2015 (versant sud) et 2016 (versant 

nord). 

Alors que la région Hauts-de-France est propriétaire d’environ 55 % des surfaces du 

versant nord, elle ne l’est, dans le versant sud que pour un peu plus du quart. On note, de plus, 

pour le versant sud, une proportion de communes et intercommunalités propriétaires (51,5 %) 

très supérieure au versant nord (34 %) et même que l’État est toujours propriétaire pour près de 

10 % des établissements, alors qu’il ne l’est pratiquement plus dans le versant nord (0,3 %), où 

plusieurs opérations de transfert sont, par ailleurs, en cours. 

0,00 10,00 20,00 30,00 40,00 50,00 60,00

région

communes

intercommunalités

Etat

départements

versant sud versant nord

Propriétés 
Versant nord Versant sud Total 

m² % m² % m² % 

Région 4 627 108 55,12 996 862 26,25 5 623 970 46,13 

Communes 1 624 697 19,35 1 464 245 38,56 3 088 942 25,34 

Intercommunalités 1 230 631 14,66 493 237 12,99 1 723 868 14,14 

Etat 27 289 0,33 358 373 9,44 385 662 3,16 

Départements 884 893 10,54 484 669 12,76 1 369 562 11,23 

Total 8 394 618 100,00 3 797 386 100,00 12 192 004 100,00 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/note%20Etat%20du%20patrimoine%20immobilier%20des%20Lycées%20au%2015%20mai%202013.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/tableau%20propriétés%20lycées%202015%20versant%20nord.xls
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Celles-ci portent, au total sur 307 299 m² propriété de communes, 260 359 m² propriété 

des intercommunalités et 26 200 m² propriété des départements représentant au total, un 

accroissement potentiel pour la région de près de 600 000 m², ce qui porterait son taux de 

propriété à près de 60 %. 

La chambre recommande, en conséquence, à la région de poursuivre la prise de propriété 

des établissements, notamment du versant sud, afin de sécuriser ses futurs investissements et 

de faciliter la rationalisation des établissements. En réponse, l’ordonnateur indique en avoir 

bien conscience et vouloir continuer les démarches visant à la mise en œuvre de ces transferts. 

Recommandation n° 6 : poursuivre les démarches en vue de devenir propriétaire des 

lycées appartenant à l’État (versant sud) et dans lesquels la région entreprend ou a 

entrepris des travaux de construction, reconstruction ou extension, afin d’assurer la 

sécurité juridique de son patrimoine. 

4.1.3 La définition, la mise en œuvre et le suivi des opérations  

4.1.3.1 L’organisation des services 

La préparation et le suivi des opérations relatives aux lycées est partagée entre plusieurs 

directions : la direction générale adjointe (DGA) des lycées, la direction du patrimoine 

immobilier et la direction de l’achat public. 

D’autres directions interviennent également, à différentes étapes du processus, à savoir 

la direction des finances et de manière plus ponctuelle, celle du management stratégique. 

La DGA des lycées est la direction opérationnelle pour la mise en œuvre de la politique 

de la région en matière de lycées publics et privés. Elle comprend deux directions, celle de 

l’éducation et celle des établissements d’enseignement. 

La première, est en charge du suivi de la mise en œuvre du programme prévisionnel des 

investissements et de la préparation des marchés, en lien étroit avec la direction du patrimoine 

immobilier. 

La seconde est, elle, chargée des dépenses de fonctionnement, du suivi des 

établissements privés, du calcul des moyens en personnel affectés aux lycées, des dispositifs 

d’aide aux lycéens et à leurs familles et enfin, de la carte des formations professionnelles, en 

lien avec les rectorats. 

La direction du patrimoine immobilier est composée de quatre départements, à savoir, 

les départements ingénierie, travaux, exploitation-maintenance et administratif, juridique et 

financier. Elle assure la conduite des opérations de travaux sous maîtrise d’ouvrage régionale, 

l’exploitation, la maintenance et l’exécution des marchés. 

La direction de l’achat public conseille les élus et les services, quant au choix des 

procédures de passation des marchés publics et en évalue les risques juridiques. Elle assure 

également le secrétariat de la commission d’appel d’offres. 

Il apparaît, en conclusion, que la région dispose de moyens lui permettant d’assurer, 

dans de bonnes conditions, la maîtrise d’ouvrage des opérations de travaux, parfois la maîtrise 

d’œuvre, ainsi que le suivi et l’exécution des opérations. 



 

RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

POLITIQUE RÉGIONALE DES LYCÉES 

 

 

59 

4.1.3.2 Les modalités de mise en œuvre des opérations 

La région a défini un logigramme d’une opération de travaux qui permet de suivre son 

cheminement, ainsi que les compétences des différents intervenants. 

Trois types d’opérations ont été recensées. Il s’agit des opérations lourdes 

d’investissement, celles de rénovation ou de maintenance et des opérations thématiques 

régionales (rénovation de sanitaires, accessibilité…). 

Le chiffrage de l’opération, ainsi que la proposition du calendrier technique sont pilotés 

par la direction du patrimoine immobilier. 

L’analyse budgétaire et la définition du coût prévisionnel de l’opération et de son 

échéancier, sont effectués par la direction de l’éducation, de même que la rédaction du 

programme puis celle de la délibération qui va permettre d’affecter l’opération. Cette dernière 

étape fait également intervenir la direction des affaires juridiques, les directions des finances et 

de l’achat public, au titre des contrôles administratif, juridique et financier. 

La validation politique intervient à deux reprises : préalablement à la rédaction du 

programme, en lien avec le suivi du programme prévisionnel des investissements et par le vote 

en commission permanente. 

4.1.4 La commande publique 

4.1.4.1 Une nouvelle organisation et de nouveaux principes 

 La direction de l’achat public 

La nouvelle direction de l’achat public est issue de la fusion de la direction des achats 

et de la commande publique de l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais et de la direction de la 

commande publique de l’ancienne région Picardie. Elle centralise, désormais, la totalité des 

procédures de passation des marchés, quel que soit le montant estimé de la dépense, 

contrairement à ce qui existait en Picardie, où une délégation aux directions opérationnelles  

en-dessous d’un certain seuil, était prévue. 

L’objectif est de garantir la sécurité juridique des processus d’achat par la maîtrise du 

droit des contrats publics, la connaissance précise des textes applicables, de la computation des 

seuils, la transparence du système d’attribution et l’égalité d’accès à la commande publique. 

 De nouveaux principes 

Parallèlement, de nouveaux principes devant guider l’achat public (optimisation des 

dépenses, recherche de la performance, meilleur accès des entreprises locales à la commande 

publique), ont été mis en œuvre. 

Par délibération du 30 mars 2017, le conseil régional a adopté une nouvelle stratégie 

d’achat davantage orientée vers le maintien et la création d’emplois dans la région. 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/logigramme%20opération%20travaux.pdf
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Elle définit une nouvelle culture en développant la communication avec le monde de 

l’entreprise, en relativisant le critère prix au profit d’une mesure de la performance économique, 

induisant par là-même une redéfinition des critères de jugement des offres, pour les rendre plus 

pertinents, en partageant les bonnes pratiques avec d’autres acteurs internes et externes. 

Elle propose également une nouvelle structure de l’achat public en décloisonnant la 

commande publique (transversalité et lien avec le contrôle de gestion), en impliquant et outillant 

mieux l’ensemble des acteurs concernés, en particulier, les services et les élus, en recherchant, 

enfin, la pratique d’achat mutualisé, via une centrale d’achats avec d’autres collectivités ou 

groupements. 

Enfin, afin de sauvegarder les finances des PME/TPE47, elle prévoit de diviser par deux 

les délais de paiement et de doubler les avances aux entreprises. 

 La mise en œuvre de la clause dite « Molière » 

La clause de langue française, dite clause « Molière » consiste à imposer l'usage du 

français sur les chantiers publics en inscrivant une clause particulière dans les marchés publics. 

Elle vise, le plus souvent à protéger les ouvriers des risques sur les chantiers et à soutenir 

l’emploi local. 

La région a appliqué la clause « Molière » dans un certain nombre de marchés de travaux 

et accords-cadres. Parmi eux figurent huit lycées, pour un montant total d’environ 2,6 M€. Elle 

en a cependant suspendu sa mise en œuvre en mai 2017, à la suite de la parution de l’instruction 

interministérielle du 27 avril 2017 qui précise que « le code du travail n’impose pas l’obligation 

de parler ou de comprendre correctement le français à l’égard des ressortissants de l’union 

européenne qui ne s’installent pas durablement en France, ainsi que des travailleurs détachés » 

et que « les actes obligeant les entreprises à respecter de telles conditions présentent un 

caractère discriminatoire ». 

La chambre a examiné, dans ce cadre, le marché de travaux concernant la rénovation 

des cuisines pédagogiques et de la pâtisserie du lycée Jesse de Forest à  

Avesnes-sur-Helpe (Nord), pour un montant de travaux de 1 691 000 € toutes taxes comprises. 

L’article 15 du cahier des clauses administratives particulières, prévoit effectivement 

que « la clause Molière constitue l’une des conditions d’exécution du marché pour sa bonne 

réalisation ; le titulaire est donc tenu de la mettre en œuvre sous peine de sanctions ». 

L’obligation est ainsi décrite : « afin notamment de garantir la sécurité des travailleurs 

et des visiteurs sur le chantier, ainsi qu’une parfaite compréhension des directives écrites et 

orales de la direction des travaux, l’ensemble des ouvriers sous la responsabilité du titulaire 

du marché et présents sur le chantier devra comprendre et s’exprimer en français ». 

Quant aux sanctions, en cas de non-respect de cette clause, elles prévoyaient, le 

paiement d’une astreinte, le recours à un interprète et, le cas échéant, la résiliation du marché. 

Cette obligation a été levée, pour l’ensemble des titulaires de ce marché lors d’une mise 

au point de l’offre, datée du 24 mai 2017. 

                                                 

47  Petites et moyennes entreprises/très petites entreprises. 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/Liste%20marchés%20clause%20molière29082017.docx
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/marché%20Avesnes%20sur%20Helpe.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/Avesnes%20suppression%20clause%20Molière.pdf
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La clause a également, selon la région, été supprimée de l’ensemble des opérations dans 

lesquelles elle était mentionnée. 

L’ordonnateur, en réponse à ces observations, fait valoir en plus, qu’une nouvelle clause 

d’interprétariat est désormais intégrée dans les marchés de travaux, lorsque le niveau de 

dangerosité des travaux le justifie. Celle-ci n’a pas été examinée par la chambre. 

4.1.4.2 La typologie des marchés 

L’ancienne région Nord-Pas-de-Calais a passé chaque année, sur la période 2013-2015, 

environ 300 marchés de tous types, pour un montant (hors marchés ayant fait l’objet de 

fourchettes de prix) de 174,2 M€, dont 79 %, sous forme d’appel d’offres ouvert. 

Sur la même période pour l’ancienne région Picardie, les marchés passés ont représenté 

un montant global de 44,3 M€, dont 81 % au titre de marchés de travaux.48 

4.1.4.3 L’examen de plusieurs marchés 

La chambre a examiné les marchés passés pour quatre opérations de l’ancienne région 

Nord – Pas-de-Calais, dans leur phase de mise en concurrence, de choix des offres (relevant de 

la compétence de la direction des marchés) et d’exécution (relevant de la compétence de la 

direction du patrimoine immobilier). Ce très faible échantillon a été ciblé en fonction de 

typologies différenciées (marché à procédure adaptée49, marché subséquent50, marchés de 

travaux). 

Les opérations concernées sont : 

 la rénovation des cuisines pédagogiques et de la pâtisserie du lycée Jesse de Forest à  

Avesnes-sur-Helpe, pour un montant de 1 691 000 € toutes taxes comprises (2017) menée 

dans le cadre d’un marché à procédure adaptée (MAPA) ; 

 les travaux de reconstruction de l’administration, la création d’un centre de documentation et 

d’information, d’une salle polyvalente et d’un parvis au lycée Mariette, à  

Boulogne-sur-Mer pour un montant de 10,7 M€ (2013) ; 

 les travaux de restructuration du lycée Marguerite de Flandre à Gondecourt, pour un montant 

de 24 M€ (pour la partie exécution) ; 

 la rénovation et la mise en conformité de la laverie et de la demi-pension du lycée  

Valentine Labbé à la Madeleine, pour un montant de 772 000 € en 2014 (marché subséquent). 

Les marchés examinés n’appellent pas d’observations particulières. 

                                                 

48  L’absence de typologie commune dans les documents communiqués n’a pas permis de comparer les types de 

marchés passés par les deux anciennes régions. 
49  Les marchés à procédure adaptée sont régis par des modalités sont déterminées par l’acheteur dans le respect 

des principes de la commande publique, en deçà d’un seuil spécifiquement déterminé. 
50  Les marchés subséquents sont les marchés conclus sur le fondement d'un accord-cadre qui ne fixe pas toutes 

les stipulations contractuelles. Ils en précisent les caractéristiques et les modalités d'exécution. 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/CCAP%20Avesnes.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/CCAP%20Avesnes.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/Boulogne%20CCAP.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/Boulogne%20CCAP.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/gondecourt%20marche%202009.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/gondecourt%20marche%202009.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/MARCHE%20SUBSEQUENT.pdf
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4.1.5 L’économie de la construction 

4.1.5.1 Approche du coût moyen au m² 

La région ne dispose pas d’un bilan exhaustif des coûts de construction au m² et par 

élève, ni même par type d’opération menée. 

Elle a cependant transmis à la chambre, un tableau, repris à l’annexe 2, qui, à travers un 

échantillon des programmes réalisés au cours de ces dernières années (sur le versant nord) 

permet, à la fois de préciser les bases financières à partir desquelles les opérations ont été 

estimées, ainsi qu’une moyenne des coûts observés, au stade des avant-projets définitifs et de 

l’exécution. 

Au niveau des prévisions, la base de calcul retenue est estimée à 1 200 € HT au m² pour 

les réhabilitations, à 2 000 € HT au m² pour les constructions et à 1 000 € HT au m² pour les 

ateliers. 

Au stade de l’avant-projet définitif, le coût moyen au m² ressort à 2 422 € toutes 

dépenses confondues et à 1 497 € HT pour les seuls travaux. 

Quant au coût total réalisé il s’établit à 2 358 € TTC au m², soit à un niveau sensiblement 

moindre que celui initialement prévu. 

Ce coût moyen est assez proche de celui des collèges du département du Nord51 

(2 468 €/m²). 

La région aurait tout intérêt, compte tenu des sommes en jeu, à disposer d’un suivi plus 

précis de ses dépenses, au m² et à l’élève, et des investissements réalisés. La chambre estime 

qu’il existe, en conséquence, des marges de progrès dans le suivi des coûts. L’actuel 

ordonnateur a indiqué, dans sa réponse aux observations provisoires, que des référentiels de 

coûts sont actuellement en préparation pour être largement diffusés aux agents concernés. 

4.1.5.2 Le lycée hôtelier international de Lille 

La région a, par convention du 21 octobre 2010, délégué la maîtrise d’ouvrage à la ville 

de Lille pour la reconstruction de son lycée hôtelier international. 

Cette opération visait à remplacer le lycée professionnel Michel Servet, devenu 

inadapté, par une construction neuve implantée sur le site de l’ancien complexe métallurgique 

de Fives Cail Babcock d’une superficie de 17 ha, constitué d’un ensemble de halles 

monumentales de verre, de briques et d’acier, dans le cadre d’une opération d’aménagement 

urbain, pilotée par la Métropole Européenne de Lille. 

Le nouvel établissement, d’une superficie de 20 258 m² (l’ancien lycée offrait 

12 097 m²), d’une capacité de 1 000 lycéens et apprentis, a ouvert ses portes à la rentrée 2016. 

Le coût global de l’opération, à la charge de la région, s’est élevé à 57,8 M€ TTC (soit un coût 

au m² de 2 853 €), en faisant l’opération la plus onéreuse menée par la région au cours de ces 

dernières années. 

                                                 

51  Rapport d’observations définitives Département du Nord « Les opérations de construction et de réhabilitation 

des collèges » délibération de la chambre régionale Hauts-de-France du 16 févier 2017. 
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À la rentrée 2017, le lycée a accueilli 541 lycéens et 235 apprentis, soit à peine plus que 

l’ancien lycée Michel Servet (539 lycéens et 203 apprentis en 2015) qui disposait d’une capacité 

théorique plus limitée, de 600 élèves. 

Ce faible taux d’occupation provient, d’après la région, du transfert de la formation 

coiffure-esthétique vers un autre établissement et surtout, du report de la création, par le 

rectorat, de nouvelles filières de brevet de technicien supérieur dans les métiers de la 

restauration et de l’hôtellerie. 

La chambre, invite en conséquence, la région à suivre avec attention l’évolution des 

effectifs du nouveau lycée, afin, compte tenu du lourd investissement qu’il représente, que ses 

locaux puissent faire l’objet d’une occupation plus optimale. 

4.1.6 Le suivi des programmes prévisionnels des investissements 

Les objectifs qualitatifs, pourtant énoncés de manière précise dans les documents 

prévisionnels, n’ont pas, faute de définition, au sein même du document d’une méthodologie 

d’évaluation et de l’élaboration d’indicateurs ciblés, fait réellement l’objet d’un suivi. 

L’ANCIENNE RÉGION NORD – PAS-DE-CALAIS 

4.1.6.1 Le suivi des objectifs 

La faiblesse des modalités d’évaluation qualitative de l’ancienne région  

Nord – Pas-de-Calais, déjà évoquée, a conduit à limiter, chaque année, le suivi à l’état 

d’avancement de chaque opération, par bassin d’éducation, classé par thématiques 

(hébergement, installations sportives, lycées agricoles et restauration) et à la mise à jour des 

diagnostics portant sur l’évolution des effectifs et des formations. 

Un point a également été fait, chaque année, sur les questions d’accessibilité et de 

maîtrise des fluides, et la mise en œuvre du projet régional de restauration. 

4.1.6.2 Un suivi financier imparfait 

L’absence de programmation financière initiale a eu pour conséquence de limiter le 

suivi aux crédits consommés chaque année, pour chacune des opérations réalisées et à 

déterminer les prévisions pour l’année suivante, sans aucune vision d’ensemble. 

La gestion en autorisation de programme (AP) et en crédits de paiement (CP) n’a pas 

davantage permis un suivi de la réalisation financière du programme prévisionnel des 

investissements puisque, si près de 700 M€ avaient été votés, en 2011, pour semble-t-il, 

l’accompagner en partie, les libellés n’y font aucune référence explicite52. 

                                                 

52  Montant d’AP votées en 2011 : lycées publics : 552,5 M€ ; lycées privés : 60 M€ ; cités mixtes - 

investissement : 40,7 ; lycées publics – subventions : 16,7 M€ ; lycées horticoles : 30 M€ (source compte 

administratif 2011 de l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais). 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/Introduction%20PPI%202014.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/Introduction%20PPI%202014.pdf
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Entre 2012 et 2015, des AP complémentaires ont été votées (371 M€ en 2012 ; 176 M€ 

en 2013 ; 269 M€ en 2014 et 129 M€ en 2015). Elles ne sont, pas plus que les précédentes, 

affectées à un programme précis. 

Un bilan financier a, cependant, été soumis chaque année à l’assemblée régionale, qui a 

validé les ajustements intervenus, en lien avec les contraintes financières, techniques et 

l’apparition de nouveaux besoins, et arrêté la programmation détaillée pour l’année suivante. 

La dernière année du programme, un bilan global des opérations, listant, par bassin 

d’éducation, les travaux réalisés par typologie (cadre de vie, hébergement, formation tout au 

long de la vie, sport, numérique…) a été présenté, en totalisant d’une part les travaux et d’autre 

part, les équipements. Compte tenu de l’absence de prévisions initiales, il ne permet cependant 

pas de mesurer la réalisation effective du programme prévisionnel des investissements. 

De plus, malgré la disponibilité de l’information, aucune analyse par typologie de 

dépense pour l’ensemble de la région n’a été réalisée. 

On note, toutefois, que pour la période 2011-2015, sur les 175 établissements retenus 

dans le cadre du programme, 161, soit 92 % d’entre eux, ont effectivement fait l’objet de 

travaux, pour un montant global de 617,3 M€, dont 537 M€, au titre des travaux et 80,7 M€ au 

titre des équipements, ainsi répartis par bassin d’éducation : 

 Bilan financier programme prévisionnel des investissements 2011-2015 

(versant nord) – en € 

Source : chambre régionale des comptes à partir des données de la région. 

 

 

 

 

 

Bassin d'éducation Travaux Équipements Total 

Lille centre 31 755 100 6 109 200 37 864 300 

Lille ouest 54 844 900 5 204 200 60 049 100 

Lille est 25 445 200 2 334 800 27 780 000 

Roubaix – Tourcoing 57 913 300 9 201 600 67 114 900 

Dunkerque Flandre 25 489 200 5 426 700 30 915 900 

Douaisis 52 764 600 5 568 300 58 332 900 

Valenciennes 59 486 100 7 239 500 66 725 600 

Sambre – Avesnois 28 786 500 6 405 100 35 191 600 

Cambrai 27 206 200 3 174 800 30 381 000 

Artois – Ternois 37 341 400 7 122 800 44 464 200 

Lens – Hénin 40 181 800 6 479 500 46 661 300 

Béthune – Bruay 27 402 800 6 711 800 34 114 600 

Calais – Saint-Omer 28 719 300 5 495 200 34 214 500 

Boulogne – Berck 39 257 500 4 184 700 43 442 200 

Total 536 593 900 80 658 200 617 252 100 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/1-RIOP%202018-0039%20REGION%20HDF%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/Bassin%2001.pdf
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Parmi les opérations réalisées, détaillées dans le tableau ci-après, 14 opérations 

dépassent 10 M€, 17 se situent entre 5 et 10 M€ et une centaine dépasse le million d’euros. 

 Opérations de reconstruction ou de restructuration lourdes réalisées dans le cadre du 

programme prévisionnel des investissements 2011 – 2015 (en €) 

Source : chambre régionale des comptes à partir des données de la région. 

LP : lycée professionnel. 

L’ANCIENNE RÉGION PICARDIE 

Pour ce qui est de l’ancienne région Picardie, les modalités de suivi et les bilans n’ont 

pas été communiqués à la chambre. Les fiches « établissements » renseignées dans le cadre de 

la préparation du nouveau programme prévisionnel des investissements fournissent bien des 

données financières mais la période renseignée (2010-2015) ne correspond pas à celle du 

programme. Cependant, l’enveloppe prévisionnelle prévue (350 M€ pour la période  

2013-2015), montre que la réalisation n’a pas été à la hauteur des ambitions affichées, puisque 

sur cette même période, ce sont seulement 112 M€ qui ont été consacrés à l’investissement dans 

les lycées publics de la région (205 M€ sur la période 2011-2015). 

La chambre note que les deux anciennes régions ont privilégié, en matière de suivi, une 

approche individuelle par établissement au détriment d’une vision globale de l’exécution du 

programme prévisionnel, ne leur permettant ainsi pas, de rendre compte aux assemblées 

délibérantes de manière satisfaisante du déroulement des programmes. 

 

 

Établissements 
Montant des 

travaux 

École régionale des déficients visuels Playel LOOS 32 061 600 

Lycée d'Excellence E. Morin DOUAI 21 654 100 

LP Louis Blériot CAMBRAI 20 044 900 

Lycée Marguerite de Flandre GONDECOURT 19 330 700 

LP Maritime LE PORTEL 18 038 500 

Lycée Gambetta TOURCOING 17 401 700 

Lycée Henri Wallon VALENCIENNES 16 591 300 

Lycée Sévigné  TOURCOING 13 480 200 

EPLEFPA du Nord DOUAI 13 095 100 

LP Savary - Ferry ARRAS 12 433 400 

Cité scolaire Jules Mousseron Jurénil DENAIN 12 206 500 

Lycée du Hainaut VALENCIENNES 11 706 300 

LP Pierre et Marie Curie AULNOYE-AYMERIES 11 134 900 

Lycée César Baggio LILLE 10 101 400 



 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

 

66 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La nouvelle région s’est attachée à définir des modalités de pilotage lui permettant de 

sécuriser juridiquement ses procédures en terme de commande publique et de maîtrise 

d’ouvrage. Elle mobilise, à cet effet, les moyens humains nécessaires. Une connaissance plus 

approfondie des coûts moyens des opérations lui permettrait, toutefois, de disposer d’outils 

d’aide à la décision plus performants. 

La poursuite du travail de refonte de son système d’information, avec le projet de 

création d’un infocentre, devrait favoriser un meilleur suivi qualitatif des programmes 

d’investissement adoptés. Il conviendrait, de même, d’améliorer le rapprochement entre les 

prévisions financières et les réalisations, afin de mieux informer l’assemblée délibérante. 

La région est invitée à poursuivre les démarches engagées en vue de devenir 

propriétaire des lycées, afin, compte tenu des enjeux financiers, de sécuriser juridiquement son 

patrimoine. 

 

4.2 Le financement de l’investissement 

La période de référence choisie, de 2011 à 2015, correspond à la durée de validité des 

programmes prévisionnels des investissements mis en œuvre pour les deux régions (celui du 

sud ayant réellement débuté en 2013), mais le choix de la période de référence 2011-2015 

facilite les comparaisons. 

Cependant, la lourdeur des processus relatifs au lancement des études et les aléas qui 

peuvent survenir, notamment durant les travaux, induisent souvent des décalages dans le temps 

et une opération programmée subit fréquemment des retards. 

Aussi, une partie des dépenses d’investissement retracée ci-après concerne, en fait, des 

opérations antérieurement décidées et nombre de celles qui ont été inscrites en programmation 

seront financées sur le, – voire les –, programme(s) suivant(s). 

Ce constat rend le suivi difficile mais apporte un éclairage sur les choix qui ont été faits 

par les deux anciennes régions pour la mise en œuvre de leurs stratégies. 
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4.2.1 Les dépenses d’investissement sur la période 2011 - 2015 

4.2.1.1 Les taux d’exécution 

 Les taux d’exécution par versant 

 

Versant nord (M€) 

Année Prévu Réalisé 
Taux de 

réalisation % 

2011 149,60 148,58 99,32 

2012 155,89 139,07 89,21 

2013 151,15 126,81 83,90 

2014 162,55 161,19 99,16 

2015 152,74 151,78 99,37 

Total 771,93 727,43 94,24 

 

Versant sud (M€)  

Année Prévu Réalisé 
Taux de 

réalisation % 

 

2011 68,00 57,54 84,62  

2012 50,10 35,99 71,84  

2013 42,60 40,38 94,79  

2014 43,69 34,43 78,81  

2015 43,02 37,09 86,22  

Total 247,41 205,43 83,03  

Source : comptes administratifs 2011 à 2015. 

L’examen des taux de réalisation des dépenses d’investissement relatives aux 

établissements publics (lycées publics et cités mixtes), montre des niveaux satisfaisants, 

quoique, meilleurs pour le versant nord (94 % en moyenne sur la période 2011-2015), que pour 

le versant sud (83 % en moyenne). 

Ils sont pour les deux versants supérieurs aux taux de réalisation des dépenses 

d’équipement ; de 80,7 % pour le versant nord et de 76,4 % pour le versant sud, du fait d’un 

suivi rigoureux de l’exécution des dépenses relatives aux lycées, par le biais de l’ajustement 

des crédits de paiement dans le cadre des autorisations de programme votées. 

4.2.1.2 Les dépenses d’investissement par catégorie d’établissements 

Les tableaux ci-après présentent la répartition des dépenses d’investissement engagées 

par les deux anciennes régions sur la période 2011-2015 pour leurs lycées : 

 Évolution des dépenses totales d’investissement par type d’établissement 

(versant nord) en M€ 

Source : comptes administratifs 2011 à 2015. 

Année Lycées publics Lycées privés Cités mixtes Sous total public Total général 

2011 142,71 15,04 5,87 148,58 163,62 

2012 131,12 16,50 7,95 139,07 155,57 

2013 116,73 12,97 10,08 126,81 139,78 

2014 148,84 9,36 12,35 161,19 170,55 

2015 139,72 13,60 12,06 151,78 165,38 

Total 679,12 67,47 48,31 727,43 794,90 
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 Évolution des dépenses d’investissement par type d’établissement 

(versant sud) en M€ 

Source : comptes administratifs 2011 à 2015. 

Les dépenses d’investissement, telles que retracées dans les comptes administratifs de 

2011 à 2015, montrent un effort global beaucoup plus conséquent dans le versant nord 

(795 M€), que dans le versant sud (213 M€), soit un rapport de 1 à 3,7, alors que la population 

de l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais représente seulement le double de celle de l’ancienne 

région Picardie. La moyenne annuelle des dépenses ressort à 159 M€ pour le versant nord et à 

43 M€ pour le versant sud et respectivement 145 M€ et 41 M€ pour les établissements publics. 

Il apparaît, par ailleurs, une politique en faveur des établissements privés beaucoup plus 

conséquente dans le versant nord, que dans le versant sud. Ainsi, sur la période étudiée, elle 

constituait 8,5 % des dépenses globales pour le versant nord et seulement 3,7 % pour le versant 

sud, résultant des modalités fixées dans les conventions cadre avec les gestionnaires 

d’établissements privés plus favorables pour le versant nord. 

Le graphique suivant, illustre les évolutions sur la période concernée en confirmant 

l’écart entre les deux versants en volume de crédits consacrés à la politique en faveur des lycées. 

 Dépenses totales d’investissement par versant 

 

Source : comptes administratifs 2011 à 2015 et données de la région retraitées par la chambre régionale des 

comptes. 
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nord Pas de Calais Picardie

Année Collèges Lycées publics Lycées privés Cités mixtes 
Sous total 

public 
Total général 

2011   56,64 1,90 0,09 56,73 58,63 

2012 0,95 34,40 1,12 0,64 35,99 37,11 

2013 2,16 36,83 2,35 1,39 40,38 42,73 

2014   32,13 1,27 2,30 34,43 35,70 

2015 1,17 35,68 1,27 0,24 37,09 38,36 

Total 4,28 195,68 7,91 4,66 204,62 212,53 
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Quant à la dépense moyenne par lycéen du secteur public, elle évolue, ainsi que le 

montre le graphique ci-après, et elle est, en moyenne, sur la période, de 1 129 € dans le versant 

nord et de 660 € dans le versant sud, soit inférieure de 40 %. 

 Dépenses d’investissement par lycéen du secteur public par versant 

 

Source : comptes administratifs 2011 à 2015 et données de la région retraitées par la chambre régionale des 

comptes. 

Les dépenses consolidées permettent de suivre l’évolution tendancielle à l’issue de la 

fusion entre les deux régions ; elles attestent d’une nette décélération des dépenses avec une 

stabilisation depuis 2014 et même une baisse au budget prévisionnel 2017, encore accentuée au 

budget primitif 2018 (155,5 M€). 

 Évolution des dépenses d’investissement (Région consolidée) – en M€ 

Source : comptes administratifs 2011 à 2016 et BP 2017 et 2018. 

2011 2012 2013 2014 2015

versant nord 1151,01 1101,49 992,60 1249,83 1148,15

versant sud 920,57 593,28 653,21 546,74 573,64
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versant nord versant sud

Année Collèges Lycées publics Lycées privés Cités mixtes 
Sous total 

public 
Total général 

2011 0,00 199,35 16,94 5,96 205,31 222,25 

2012 0,95 165,52 17,62 8,59 175,00 192,68 

2013 2,16 153,56 15,32 11,47 167,20 182,51 

2014 0,00 180,97 10,63 14,65 195,60 206,25 

2015 1,17 175,40 14,87 12,30 188,90 203,74 

2016 0,18 174,15 11,72 14,50 188,80 200,55 

2017 0,03 171,39 11,18 6,79 178,20 189,40 

2018 0,00 134,75 11,90 8,84 143,59 155,49 

Total 4,49 1 355,09 110,19 83,10 1 442,64 1 552,87 
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On enregistre, en effet, entre 2011 et 201753 une baisse moyenne de 2,3 %, démontrant 

une volonté de maîtrise s’inscrivant dans une politique plus globale de limitation des dépenses. 

La réduction des dépenses d’investissement est plus marquée encore en ce qui concerne les 

établissements privés, qui voient leurs crédits se réduire de près de 5,8 % en moyenne annuelle 

en passant d’environ 15 M€ annuels entre 2011 et 2015 à 11 M€ depuis 2016 (soit une réduction 

en volume d’environ 27 %). 

La dépense par lycéen du secteur public connaît une évolution comparable à celle des 

enveloppes et tend également à décroître depuis 2014. Les prévisions pour 2017 et 2018 

(budgets primitifs) font apparaître un ralentissement de la dépense moyenne par lycéen 

(respectivement 882 et 711 €). 

 Coût des dépenses d’investissement par lycéen du secteur public 

(données consolidées région Hauts-de-France) 

 

Source : chambre régionale des comptes d’après les comptes administratif 2011 à 2016, les budgets primitifs pour 

2017 et 2018 et les données de la région pour les effectifs. 

4.2.1.3 Les dépenses d’équipement par catégorie 

La décomposition par nature de dépenses, permet de comparer les priorités des deux 

anciennes régions dans la ventilation de leurs dépenses entre les subventions et les travaux, 

ainsi que leurs efforts respectifs en matière d’équipement des établissements. 

 

 

 

 

                                                 

53  Sur la base des montants du budget primitif 2017. 
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 Répartition des dépenses d’équipement par catégorie (versant nord) – en M€ 

Source : comptes administratifs 2011 à 2015. 

 Répartition des dépenses par catégorie (versant sud) – en M€ 

Source : comptes administratifs 2011 à 2015. 

                                                 

54  Dont avances aux établissements publics locaux d’enseignement – EPLE sur immobilisations régionales – 

compte 236. 

Versant nord 2011 2012 2013 2014 2015 
Total 

2011-2015 

Part 

(en %) 

sur total 

Constructions 122,73 104,2 100,13 111,5 122,13 560,63 70,53 

Études et frais d'insertion 8,92 7,54 7,55 6,39 4,45 34,84 4,38 

Subventions d'équipement versées 23,77 27,4 19,2 20,75 21,06 112,2 14,11 

dont subventions d’équipement 

aux établissements privés 
15,04 16,5 12,97 9,36 13,6 67,45 8,49 

Terrains 0,00 0,18 2,0 0,38 0,163 2,72 0,34 

Matériel technique 1,18 2,4 2,0 9,19 7,26 22,02 2,77 

Matériel de transport 0,14 0,02 0,68 0,23 0,28 1,36 0,17 

Matériel informatique 4,1 8,62 6,17 19,19 7,58 45,67 5,75 

Matériel de bureau et mobilier 

scolaire 
2,78 2,44 2,04 2,94 2,45 12,66 1,59 

Autres 0,00 2,8 0,00 0,00 0,00 2,8 0,35 

Total 163,62 155,6 139,77 170,57 165,38 794,9 100,00 

Versant sud 2011 2012 2013 2014 2015 
Total 

2011-2015 

Part 

(en %) 

sur total 

Constructions54 52,88 31,67 31,79 30,20 31,82 178,39 83,93 

Études et frais d'insertion 1,20 0,68 0,74 1,04 0,93 4,60 2,16 

Subventions d'équipement versées 1,70 1,77 3,23 0,97 2,14 9,80 4,61 

dont subventions d’équipement 

aux établissements privés 
1,70 0,82 1,07 0,97 0,97 5,52 2,60 

Concessions 0 0 0,32 0,01 0,02 0,35 0,17 

Terrains 0 0 0,06 0 0 0,06 0,03 

Matériel technique 0 0 0 0,09 0,07 0,16 0,07 

Matériel de transport 0 0 0 0 0,04 0,04 0,02 

Matériel informatique 2,83 2,98 6,51 3,13 3,18 18,63 8,77 

dont établissements privés 0,19 0,30 1,28 0,30 0,30 2,38 1,12 

Matériel de bureau et mobilier 

scolaire 
0 0 0,07 0,26 0,15 0,48 0,23 

Total 58,62 37,10 42,73 35,70 38,36 212,50 100,00 
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 Les dépenses de construction 

L’ancienne région Picardie leur a consacré 84 % des dépenses (soit 35,7 M€/an). Cette 

proportion, rapportée aux dépenses totales est donc supérieure à celle du  

Nord – Pas-de-Calais qui est de 71 % du total et de 112,1 M€/an, mais avec un volume trois 

fois moindre. 

Leur décomposition par type de travaux permet de préciser la part des dépenses de 

maintenance rapportée à la dépense totale. 

 Ventilation des dépenses de travaux (versant nord) – M€ 

Source : données de la région. 

 Ventilation des dépenses de travaux (versant sud) - M€ 

Source : données de la région. 

La région Picardie a concentré ses crédits sur les opérations lourdes, en y consacrant 

près de 25 M€/an et 75 % des dépenses contre 60 M€/an et 52 % des dépenses pour la région 

Nord – Pas-de-Calais. 

Cette dernière semble avoir choisi un équilibre entre opérations lourdes de construction 

et de reconstruction et maintenance, ce qui peut, en partie expliquer que les établissements du 

versant nord apparaissent globalement dans un meilleur état. 

L’ancienne région Picardie a, au contraire, limité ses dépenses de maintenance, risquant 

d’entraîner une dégradation de son patrimoine, pouvant nécessiter, par la suite, des opérations 

coûteuses pour le réhabiliter. 

 Les autres dépenses (subventions et équipements) 

La région Nord – Pas-de-Calais a consacré, en moyenne sur la période, 14 % de ses 

dépenses aux subventions d’équipement (dont 8,5 % – soit 13,5 M€ en moyenne annuelle), pour 

les seuls établissements privés, alors que cette proportion était, en Picardie, de 4,6 % (dont 

2,6 % pour les établissements privés – soit seulement 1,1 M€, en moyenne annuelle). Il convient 

d’y ajouter, pour le versant nord, des subventions versées à des collectivités et aux 

établissements pour l’acquisition de biens mobiliers, de matériels techniques et de véhicules et 

également, s’agissant des bâtiments et installations, pour la réalisation de travaux urgents. 

Versant nord 2011 2012 2013 2014 2015 Total Part (en %) 

Maintenance 48,49 57,21 64,09 55,45 58,05 283,27 48,26 

Opérations lourdes 79,75 58,67 50,76 59,51 55,00 303,69 51,74 

Total 128,24 115,88 114,85 114,96 113,05 586,97 100,00 

Versant sud 2011 2012 2013 2014 2015 Total Part (en %) 

Maintenance 9,56 7,06 9,34 7,00 9, 89 42,86 25,62 

Opérations lourdes 41,46 19,99 21,23 21,93 19,81 124,43 74,38 

Total 51,02 27,05 30,57 28,94 29,70 167,29 100,00 
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En ajoutant les dotations informatiques aux établissements privés, comptabilisées à part 

dans l’ancienne région Picardie, les subventions en faveur de l’équipement des établissements 

privés représentaient, avec 1,6 M€ en moyenne annuelle, huit fois moins en volume et 2,3 fois 

moins en proportion des dépenses totales que l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais. 

Les dépenses, relatives aux matériels techniques, de transport et de bureau, 

apparaissent55 limitées dans l’ancienne Picardie (137 000 € environ en moyenne annuelle). 

Elles sont beaucoup plus substantielles dans l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais, avec une 

moyenne annuelle de 7,2 M€ avec un effort particulier en faveur du matériel technique (4,4 M€ 

en moyenne annuelle) et du mobilier (2,5 M€). 

S’agissant, en revanche du matériel informatique, l’ancienne région Picardie y 

consacrait 8,7 % (soit 3,7 M€/an) de ses dépenses totales pour seulement 5,8 %, soit 9,1 M€/an) 

dans l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais. 

Le graphique ci-après, montre le poids respectif des dépenses d’équipement, hors 

construction. 

 Part (en %) des dépenses d’équipement par catégorie (hors construction) en 2015 

 

Source : chambre régionale des comptes à partir des comptes administratifs 2015 des deux anciennes régions. 

4.2.2 Les modalités de financement de l’investissement 

Le financement des investissements relatifs aux lycées, a été assuré par plusieurs 

sources, que ce soit par autofinancement, subventions, et emprunts dont certains, ont été 

spécifiquement affectés. 

                                                 

55  Sur la base des crédits enregistrés sur les comptes correspondants aux comptes administratifs 2011 à 2015. 
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Les recettes correspondantes, ont pu être reconstituées par la chambre, sur la base des 

données figurant dans les comptes administratifs et de celles qui ont été communiquées par la 

région. 

La présentation gagnerait toutefois en transparence et en lisibilité, si les recettes étaient 

effectivement affectées de manière exhaustive dans la présentation fonctionnelle (chapitre 902 

« enseignement »), ce qui n’est actuellement pas le cas. 

4.2.2.1 La dotation régionale d’équipement scolaire 

Issue du transfert des compétences aux régions de la compétence « lycées », la dotation 

régionale d’équipement scolaire, est versée par l’État aux régions, en compensation des 

dépenses d’équipement qui lui incombaient antérieurement. 

Aux termes des articles L. 214-11 du code de l’éducation et de l’article L. 4332-3 du 

code général des collectivités territoriales, le montant alloué à chaque région est, depuis 2009, 

égal au montant calculé pour 2008 et est resté inchangé depuis cette date. 

Le montant attribué pour l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais était de 41 885 008 €, 

celui de l’ancienne région Picardie, de 51 680 878 €. 

L’article L. 214-11 précité du code de l’éducation dispose qu’à compter du  

1er janvier 2016, « lorsqu’une région est constituée par regroupement de plusieurs régions, […] 

le montant de la dotation qui lui est versé correspond à la somme des montants versés aux 

régions auxquelles elle succède […] ». 

La nouvelle région perçoit donc désormais le cumul des deux anciennes dotations, soit 

93 565 885 € ; la dernière ayant été notifiée, pour ce montant, par arrêté du Préfet de la région 

Hauts-de-France du 19 juillet 2017. 

Conformément à l’instruction comptable M71, les dotations, dès lors qu’elles sont 

affectées à un équipement ou à une catégorie d’équipements, font l’objet d’une ventilation dans 

la fonction concernée. 

Cette disposition est d’ailleurs précisée à l’article L. 4332-3 du code général des 

collectivités territoriales qui prévoit que « la dotation est inscrite au budget de chaque région, 

qui l'affecte à la reconstruction, aux grosses réparations, à l'équipement et, si ces opérations 

figurent sur la liste établie en application de l'article L. 211-2 du code de l'éducation, à 

l'extension et à la construction des lycées, des établissements d'éducation spéciale, des écoles 

de formation maritime et aquacole et des établissements d'enseignement agricole visés à 

l'article L. 811-8 du code rural et de la pêche maritime ». 

Cette obligation avait bien été respectée par l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais 

dans ses comptes administratifs 2013 à 2015 ; il en allait différemment pour l’ancienne  

région Picardie, puisque le montant de la dotation régionale d’équipement scolaire était inscrit, 

aux comptes administratifs, non pas en recettes du chapitre 902 « enseignement », mais au  

chapitre 922 « dotations et participations », en contradiction avec le principe de sincérité 

budgétaire. 

Le compte administratif 2016 consolidé de la région Hauts de France reprend cette 

manière de procéder en inscrivant la dotation au chapitre 922 et non dans le chapitre  

fonctionnel 902. 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/arrete%20préfet%2020%2007%202017.pdf
http://www.codes-et-lois.fr/code-de-l-education/article-l211-2
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Cela apparaît d’ailleurs contradictoire avec sa mention à l’annexe C9 « état des recettes 

grevées d’affectation spéciale » du compte administratif 2016 de la région. 

La chambre rappelle, en conséquence à la région, qu’il lui appartient d’imputer la 

dotation régionale d’équipement scolaire en recettes du chapitre 902 « enseignement ». Dans 

sa réponse, l’ordonnateur s’y engage. 

Rappel au droit n° 1 : inscrire le montant de la dotation régionale d’équipement en 

recettes du chapitre 902 « enseignement » et non au chapitre 922 « dotations et 

participations », conformément aux dispositions de l’article L. 4332-3 du code général 

des collectivités territoriales. 

4.2.2.2 Les amortissements 

Aux termes de l’article D. 4321-1 du code général des collectivités territoriales, « la 

région procède à l'amortissement des immobilisations, y compris celles reçues à disposition ou 

en affectation ». 

La région en a défini les règles dans son règlement budgétaire et financier adopté en 

mai 2016 (section 2 – articles 77 à 81). 

Les durées d’amortissement ont été déterminées par délibération de l’assemblée 

régionale du 26 mai 2016. Elles sont de 30 ans pour les bâtiments scolaires, de 15 ans pour les 

équipements d’atelier, de 10 ans pour le matériel de cuisine et les installations techniques. 

Conformément à la possibilité offerte par l’article D. 4321-3 du code général des 

collectivités territoriales, la région procède à la neutralisation budgétaire des dotations aux 

amortissements, afin de réduire ses charges de fonctionnement. 

Cette neutralisation, nécessite toutefois, de mobiliser d’autres types de financement pour 

le renouvellement des immobilisations. L’amortissement ne remplit donc plus sa mission 

d’autofinancement et ne finance pas le coût de la dégradation du patrimoine de l’année. 

Pour les bâtiments scolaires, c’est la dotation régionale d’équipement scolaire qui fait 

l’objet d’une reprise, dans la mesure où, la dotation d’amortissement calculée reste inférieure à 

cette dernière. Conformément à l’article D. 4321-3 du code général des collectivités 

territoriales, la dotation « […] est reprise globalement pour un montant au plus égal à la 

dotation annuelle aux amortissements de l'ensemble des constructions et équipements 

scolaires ». 

L’écriture comptable correspondante consiste en un débit du compte 13932 

« subventions d’équipement transférées au compte de résultat – dotation régionale 

d’équipement scolaire », par le crédit du compte 777 « quote-part des subventions 

d’investissement transférées au compte de résultat ». 

Les montants concernés étaient, aux comptes de gestion 2015, de 13 001 145 € pour 

l’ancienne région Picardie et de 41 856 763 € pour l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais. 

Au compte administratif 2016 de la région Hauts-de-France, le montant inscrit au 

compte 13932 est de 54 165 952 €. 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/CA%202016%20Région%20HDF%20annexe%20IV%20C9.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/Reglement%20budg%20et%20fin.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/TR%20neutralisation.msg
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/TR%20neutralisation.msg
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4.2.2.3 Les provisions. 

Les provisions sont des écritures comptables destinées à couvrir un risque ou une 

charge, dont la réalisation est probable mais dont l’échéance ou le montant sont incertains. Il 

s’agit d’appliquer un principe de prudence. 

Aux termes de l’article D. 4321-2 du code général des collectivités territoriales, « La 

constitution de provisions pour risques et charges est obligatoire dès lors qu'il y a apparition 

du risque et la constatation de dépréciations est obligatoire en cas de perte de valeur d'une 

immobilisation ». La région est ainsi tenue de « constater la dépréciation ou constituer la 

provision à hauteur de la perte de valeur constatée ou à hauteur du risque », de l’ajuster 

annuellement, le cas échéant et de la reprendre lorsqu’elle est devenue sans objet. Les 

provisions doivent, en outre, être retracées sur l'état des dépréciations et des provisions 

constituées joint au budget et au compte administratif. 

Par le passé, plusieurs contentieux ont opposé l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais à 

des entreprises, dans le cadre de marchés de travaux concernant les lycées, et la collectivité a 

finalement dû s’acquitter d’importantes pénalités et d’intérêts moratoires. 

Ainsi, sous la période sous revue, elle a dû, en application de décisions des juridictions 

administratives, verser à une société, entre 2013 et 2016, un solde de 1 648 413 € concernant 

un marché pour la réalisation de travaux au lycée Châtelet de Douai et à une autre, en 2013, la 

somme de 1 103 972 € pour la réalisation de travaux à la cité scolaire Louis Pasteur à Somain. 

Plusieurs autres contentieux sont en cours concernant, notamment, la restructuration de 

la cité scolaire sud à Amiens. 

Aucune provision pour risque n’avait été constituée par l’ancienne région pour les 

contentieux de Douai et de Somain. Par délibération du 23 novembre 2017, la  

région Hauts-de-France a décidé d’inscrire des provisions pour litiges et contentieux à hauteur 

de 3 566 500 €, concernant des contentieux liés aux marchés publics. Si ce montant est 

décomposé par type de contentieux. Il n’a toutefois pas été individualisé pour chaque risque 

identifié. 

La chambre recommande, en conséquence, à la région de rester vigilante quant à la 

nécessité de poursuivre la constitution de provisions. 

Elle lui rappelle, par ailleurs, son obligation de constituer des provisions pour dépenses 

de gros entretien (pouvant faire l’objet d’une répartition sur plusieurs exercices et correspondant 

à son plan pluriannuel d’entretien). 

Recommandation n° 7 : provisionner la charge probable résultant des litiges, à hauteur 

des risques estimés. 

 

 

 

 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/contentieux%20Douai%20Chatelet.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/CONTENTIEUX%20EN%20COURS.docx
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/Délibération%2020171704%20Prov%20litiges%20et%20contentieux.pdf
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4.2.2.4 Le fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée 

Définition 

Le fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée, prévu à l’article L. 1615-1 du code général 

des collectivités territoriales, consiste en une dotation versée aux collectivités territoriales destinée à 

assurer une compensation, à un taux forfaitaire, de la charge de la taxe qu’elles supportent sur leurs 

dépenses réelles d’investissement et qu’elles ne peuvent pas récupérer par la voie fiscale puisqu’elles 

ne sont pas considérées comme des assujettis pour les activités ou opérations qu’ils accomplissent en 

tant qu’autorités publiques. 

Le taux de compensation forfaitaire fixé par l’article L. 1615-6 du code général des collectivités 

territoriales est de 16,404 % pour les dépenses éligibles réalisées à compter du 1er janvier 2015. 

Les montants perçus, pour les travaux réalisés dans les lycées, par les deux anciennes 

régions entre 2011 et 2015, puis par la région fusionnée en 2016 et 2017 (mais décomposés par 

versant), figurent dans le tableau ci-après. Ils sont proportionnels aux dépenses d’équipement 

éligibles, qui intègrent également les subventions versées aux établissements d’enseignement. 

 Montants perçus au titre du fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée  

Source : données de la région. 

4.2.2.5 Les emprunts affectés 

L’ancienne région Picardie, tout comme l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais, ont 

souscrit des emprunts auprès de la banque européenne d’investissement, pour le financement 

de leur programme prévisionnel d’investissement dans les lycées. 

Un contrat de financement a, ainsi été signé le 16 octobre 2015, par l’ancienne région 

Picardie, pour un montant de 100 M€, destiné à financer un programme de restructuration et de 

rénovation de 32 lycées (précisément mentionnés), ainsi que deux opérations transversales 

(accessibilité et audit efficacité énergétique), pour un montant global de 197,2 M€. 

Le contrat précise que le financement ne pourra en aucun cas excéder 50 % du coût total 

du projet et que l’emprunteur est tenu d’utiliser le prêt exclusivement pour la réalisation du 

projet (article 6.02) et avant la date prévue (article 6.03), et précisée dans l’annexe technique 

au contrat, soit le 31 décembre 2019. 

Le bénéficiaire doit, en outre, se conformer aux directives de l’Union européenne, 

notamment, en matière de commande publique, d’environnement, et en rendre compte auprès 

de la banque. 

Un rapport de fin de travaux et sur la première année d’exploitation devra être remis à 

la banque avant le 30 juin 2020. 

En M€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Total 

2011-2015 

Versant nord 21,14 19,33 18,81 16,68 21,65 21,95 25,46 145,02 

Versant sud 11,70 8,62 5,45 6,15 5,57 5,77 3,13 46,39 

TOTAL 32,84 27,95 24,26 22,83 27,22 27,72 28,59 191,41 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389680
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/127-P%20BEI%20Contrat%20Picardie.pdf
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Un premier prêt de 15 M€ a été mobilisé le 7 décembre 2015 et le second, le 

17 juin 2016 pour un montant de 85 M€ au taux de 0,20 % pour le premier et de 0,08 %, pour 

le second, sur la base de l’index Euribor 03 M. 

L’ancienne région Nord – Pas-de-Calais a également signé avec la banque européenne 

d’investissement, le 25 novembre 2013, un contrat de financement prévoyant une enveloppe 

globale de 600 M€, destiné à financer un programme de construction et de rénovation de 

74 lycées, 12 écoles professionnelles et cinq opérations transversales pour un montant global 

de 1,35 Md€. Il est précisé que le programme d’investissement met l’accent sur l’efficacité 

énergétique. 

Dans ce cadre, un premier prêt de 100 M€ au taux de 1 % sur la base de l’index Euribor 

03 M, a été signé le 22 avril 2014 et mobilisé le même jour ; le second, d’un nominal de 200 M€ 

a été signé le 14 mai 2014 et mobilisé en deux fois, soit 70 M€ au taux de 0,55 % le  

22 décembre 2014 et 130 M€ au taux de 0,30 %, le 20 avril 2015 (tous deux sur la base de 

l’index Euribor 03 M), et assortis des mêmes conditions que le prêt accordé à la région Picardie 

(le financement ne pourra en aucun cas excéder 50 % du coût total du projet, et l’emprunteur 

est tenu d’utiliser le prêt exclusivement pour la réalisation du projet (article 6.01) et à la date 

prévue (article 6.02), soit, début 2018. 

Un rapport de fin des travaux, doit être remis à la banque au plus tard le 30 juin 2018, 

de même, le cas échéant, les évaluations des incidences sur l’environnement des différentes 

opérations du projet (annexe A – point A-2 « contenu de l’information relative au projet à 

soumettre à la banque et modalités de transmission »). 

Il appartiendra donc à la région, de rendre compte auprès de la banque, des 

investissements qu’elle a financés respectivement au 30 juin 2018, pour le versant nord et au 

30 juin 2020, pour le versant sud, pour un montant de dépense au moins égal à 600 M€ pour le 

premier et de 200 M€ pour le second. 

Si le niveau d’investissement observé pour l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais 

devrait lui permettre de justifier l’atteinte de cet objectif, d’autant que les opérations concernées 

n’étaient pas nommément définies dans le contrat de financement, il en va différemment pour 

l’ancienne région Picardie. 

En effet, compte tenu d’un niveau d’investissement moindre dans le versant sud, et 

même en prenant en compte les opérations prévues dans le cadre du programme prévisionnel 

des investissements 2016-2021, il est peu probable que la région puisse justifier d’un 

investissement de 200 M€ à l’échéance, pour les opérations concernées. 

Il existe donc un risque pour la collectivité de devoir rembourser une partie de l’emprunt 

obtenu. 

 

 

 

 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/emprunt%20BEI%20Picardie%2015%20M.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/211%20BEI%20Contrat%20NPDC%20nov%202013.pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/215%20BEI%20Contrat%20NPDC%20mai%202014.pdf
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4.2.2.6 Le tableau de financement global des investissements sur la période  

2011-2015 

Partant des dépenses d’équipement de 2011 à 2015, les tableaux de financement  

ci-après, permettent de décomposer le mode de financement des dépenses pour chaque année 

concernée. 

 Modalités de financement des dépenses d’équipement dans les lycées 2011-2015 

(versant nord) 

Source : comptes administratifs 2011 – 2015 Nord – Pas-de-Calais et données de la région. 

 Modalités de financement des dépenses d’équipement dans les lycées 2011-2015 

(versant sud) 

Source : comptes administratifs 2011-2015 Picardie et données de la région. 

 

Nord – Pas-de-Calais 2011 2012 2013 2014 2015 
Total 

2011-2015 

Dépenses totales 

d'équipement 
163 620 000 155 570 000 139 780 000 170 550 000 165 380 000 794 900 000 

Dotation régionale 

d'équipement scolaire 
41 885 008 41 885 008 41 885 008 41 885 008 41 885 008 209 425 040 

Autres recettes politique 

lycées 
1 027 512 1 160 378 4 374 818 2 941 925 13 755 058 23 259 691 

dont subventions État, 

collectivités, fonds 

européens et autres 

416 000 0 2 545 864 2 518 764 11 604 263 17 084 891 

Solde à financer 120 707 480 112 524 614 93 520 174 125 723 067 109 739 934 562 215 269 

Fonds de compensation de 

la taxe sur la valeur ajoutée 
21 135 288 19 332 387 18 807 409 16 676 062 21 653 127 97 604 273 

Solde à financer 99 572 192 93 192 227 74 712 765 109 047 005 88 086 807 464 610 996 

Picardie 2011 2012 2013 2014 2015 
Total 

2011-2015 

Dépenses totales 

d'équipement 
59 440 000 37 110 000 42 730 000 35 700 000 38 360 000 213 340 000 

Dotation régionale 

d'équipement scolaire 
51 680 878 51 680 878 51 680 878 51 680 878 51 680 878 258 404 390 

Autres recettes politique 

lycées 
443 589 679 622 1 825 000 1 653 576 1 377 872 6 026 083 

dont subventions État, 

collectivités, fonds 

européens et autres 

281 296 671 871 958 064 1 640 716 214 261 3 766 208 

Autres services périscolaires 

et annexes 
    500 000 200 000 197 055 897 055 

Solde à financer 7 315 533 - 15 250 500 - 10 775 878 - 17 680 878 - 14 698 750 - 51 090 473 

Fonds de compensation de 

la taxe dur la valeur ajoutée 
11 692 947 8 623 042 5 453 574 6 149 591 5 565 832 37 484 986 

Solde à financer - 4 377 414 - 23 873 542 - 16 229 452 - 23 830 469 - 20 264 582 - 88 575 459 
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ANALYSE COMPARÉE 

Il est à noter, en premier lieu, que la dotation régionale d’équipement scolaire a couvert, 

en moyenne, sur la période 2011-2015, 26,4 % des dépenses d’équipement du versant nord, 

mais 121,1 % de celles du versant sud. Cela signifie donc que l’ancienne région Picardie a 

moins investi, chaque année (à l’exception de 2011) dans ses lycées que ne lui aurait permis la 

dotation, et cette recette, pourtant affectée, a servi, chaque année, à financer d’autres 

investissements. 

Cette situation est contraire aux dispositions de l’article L. 4332-3 précité du code 

général des collectivités territoriales qui prévoit que la dotation doit être affectée à la 

reconstruction, aux grosses réparations et à l’équipement des lycées. 

Si l’on y ajoute le remboursement du fonds de compensation de la taxe sur la valeur 

ajoutée, il est constaté, alors que le versant nord a fait apparaître, pour la période 2013-2015, 

un besoin de financement moyen, chaque année, de 90,6 M€, que le versant sud, disposait, pour 

sa part, d’un excédent de financement moyen sur la même période, d’environ 20,1 M€ par an. 

Le besoin de financement, pour le versant nord, a été couvert en totalité en 2014 et 2015, 

par les emprunts souscrits auprès de la banque européenne d’investissement, puisqu’ils ont 

représenté respectivement 170 M€ et 130 M€. 

Dans le versant sud, l’emprunt de 100 M€ souscrit en 2015, auprès de la banque a, en 

réalité, permis de financer d’autres investissements. 

4.2.3 Les perspectives de financement du programme prévisionnel des 

investissements 2016-2021 

4.2.3.1 Un contexte de maîtrise des dépenses d’investissement 

Le budget de la région Hauts-de-France dépasse de peu, en 2018 les 5 000 M€, dont 

3 053 M€ en fonctionnement et 2 004 M€ en investissement. Il est en repli par rapport à l’année 

précédente où il avait atteint 5 284,5 M€. 

Face à la baisse de l’autofinancement, le recours à l’emprunt s’est considérablement 

accru ces dernières années. L’encours de la dette au 31 décembre 2017, dépasse les 3 Md€, en 

augmentation d’un tiers depuis 2010. Cela représente, selon le rapport d’orientation budgétaire 

2018, une capacité de désendettement56 ramenée à 8,5 années et un taux d’endettement57 de 

100 %. 

Face aux contraintes pesant sur les déterminants du taux d’épargne, la région s’est fixé 

comme objectif de contenir les dépenses réelles d’investissement58 sous les 700 M€ à partir de 

2019 (contre 872 M€ en 2015), et 632,4 M€ en 2021. 

 

 

                                                 

56  Dette/épargne brute. 
57  Dette/recettes réelles de fonctionnement. 
58  Hors fonds européens et remboursement du capital de la dette. 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2017_REGION/depotgreffe/1-%20RIOP%202017-0359%20REGION%20HDF/2-ESPACE%20DLR/BP%202017.pdf
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Les investissements en faveur des lycées n’échappent pas à cette politique de maîtrise 

et la trajectoire fixée dans le programme prévisionnel des investissements 2016-2021, prévoit 

de ramener le volume annuel d’investissement entre 2018 et 2021 à 157,3 M€ contre environ 

200 M€ en moyenne sur la période 2011-2015. 

4.2.3.2 Le financement du nouveau programme prévisionnel 

 Modalités de financement réalisées et prévisionnelles sur la période 2016-2021 (en €) 

Source : données de la région, retraitées par la chambre régionale des comptes. 

Si l’on considère le besoin de financement sur la période du programme prévisionnel 

des investissements 2016-2021, on note une décélération continue pour aboutir, en fin de 

période, à 39 M€. C’est pratiquement deux fois moins que la moyenne 2011-2015 puisque le 

besoin moyen consolidé était de 75 M€. 

Ce montant présentait d’importantes disparités entre les deux versants puisqu’il était en 

moyenne annuelle, de 93 M€ pour le versant nord et de moins de 18 M€ sur le versant sud. 

La dotation régionale d’équipement scolaire désormais consolidée, qui, dans l’ancienne 

région Picardie, n’était pas affectée en totalité à la couverture des dépenses d’investissement, 

conjuguée à une maîtrise rigoureuse des dépenses, devrait limiter le besoin de financement. 

Le financement complémentaire nécessaire à la couverture du besoin pourrait être 

autofinancé, en complément, le cas échéant du recours à l’emprunt, mais pour des montants 

toutefois limités. 

                                                 

59  Montant calculé par la région pour 2016 ; montants estimés par la chambre régionale des comptes  

Hauts-de-France pour les années 2017 à 2021 (89 % de la dépense totale prévue x taux de 16,404 %) 

Hauts-de-France 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
Total 

2016-2021 

Dépenses totales 

d'équipement 
200 690 691  179 695 000 155 745 000 160 875 000 156 745 000 155 750 181 1 009 500 872 

Dotation 

régionale 

d'équipement 

scolaire 

93 565 886 93 565 886 93 565 886 93 565 886 93 565 886 93 565 886 561 395 316 

Autres recettes 

politique lycées 
4 345 426 4 937 070 2 150 000 1 410 000   12 842 496 

Solde à financer 102 779 379 81 192 045 60 029 115 65 899 115 63 179 115 62 184 296 435 263 059 

Fonds de 

compensation de 

la taxe sur la 

valeur ajoutée59 

28 586 000    29 300 000 26 235 000 22 738 000 23 487 000 22 884 000 153 230 000 

Solde à financer 74 193 379 51 892 204 33 794 115 43 161 115 39 692 115 39 300 296 282 033 059 
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4.3 Le financement du fonctionnement 

4.3.1 Les dépenses totales 

Les dépenses de fonctionnement relatives aux lycées concernent principalement des 

charges de personnels (agents technique ouvrier et de service) dont la prise en charge relève de 

la région, et des dotations de fonctionnement attribuées aux établissements publics et privés 

pour leur fonctionnement courant. Les dépenses relatives aux programmes spécifiques mis en 

œuvre au profit des lycéens et de leurs familles (accompagnement de la scolarité, actions 

éducatives et culturelles et mobilité internationales), d’ailleurs beaucoup plus nombreuses dans 

le versant sud, n’y sont pas intégrées. 

Sur l’ensemble de la période 2011-2015, les dépenses totales ont représenté près de 

1,14 Md€ pour le versant nord (soit environ 227 M€ par an) et 535 M€ pour le versant sud (soit 

environ 107 M€ par an), conformément aux tableaux ci-après. 

 Évolution des dépenses de fonctionnement (versant nord) en M€ 

Source : comptes administratifs 2011 à 2015. 

 Évolution des dépenses de fonctionnement (versant sud) en M€ 

Source : comptes administratifs 2011 à 2015. 

Les charges de personnel représentaient, en 2015, année précédant la fusion, environ la 

même proportion (55 % du total des dépenses de fonctionnement) pour les deux versants. En 

revanche, la part des dotations consacrées aux établissements privés était supérieure dans le 

versant nord (15,7 %), par rapport au versant sud (8 %) alors que celle consacrée aux 

établissements publics était inférieure dans le versant nord (23,1 %) par rapport au versant sud 

(26,3 %). 

Année Lycées publics Lycées privés Cités mixtes Sous total public Total général 

2011 168,16 30,76 0,15 168,31 199,07 

2012 193,47 30,14 0,16 193,63 223,77 

2013 199,48 33,32 0,17 199,65 232,97 

2014 202,25 30,39 0,15 202,40 232,79 

2015 208,09 39,01 0,15 208,24 247,25 

Total 971,45 163,62 0,78 972,23 1 135,85 

Année Collèges Lycées publics Lycées privés Cités mixtes 
Sous total 

public 
Total 

2011   95,06 11,00 0,46 95,52 106,52 

2012   93,30 9,02 0,50 93,80 102,82 

2013   96,35 8,75 0,47 96,82 105,57 

2014   99,40 9,25 0,46 99,86 109,11 

2015 0,64 101,14 9,00 0,46 102,24 111,24 

Total 0,64 485,25 47,02 2,35 488,24 535,26 
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 Répartition des dépenses de fonctionnement par catégories en 2015 (en %) 

 

Source : comptes administratifs 2015 des régions Nord – Pas-de-Calais et Picardie. 

Le graphique ci-après, permet de visualiser l’évolution des dépenses globales de 

fonctionnement prises en charge par les deux anciennes régions, sur la période 2011-2015 : 

 Évolution des dépenses totales de fonctionnement par versant 

 

Source : comptes administratifs 2015 des régions Nord – Pas-de-Calais et Picardie. 

La dépense de fonctionnement par lycéen du secteur public est relativement stable sur 

la période 2013-2015, sur les deux versants, à un peu moins de 1 600 €. 
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 Dépense de fonctionnement par lycéen du secteur public (en €) 

 

Source : comptes administratifs 2015 des régions Nord – Pas-de-Calais et Picardie. 

L’évolution des données consolidées montre que les dépenses de fonctionnement de la 

nouvelle région ont connu une légère baisse en 2016 (357,7 M€ contre 358,5 € l’année 

précédente), soit 1 541 € par lycéen. 

4.3.2 Les dotations globales de fonctionnement 

4.3.2.1 Les établissements publics (lycées et cités mixtes) 

La région assure le fonctionnement des lycées par le biais de la dotation générale de 

fonctionnement (DGF), versée par fraction, et par certaines dépenses qu’elle prend en charge 

directement (téléphonie, énergie). 

Des conventions sont signées avec les établissements. Le calcul de la dotation s’effectue 

selon différents critères, tels ceux listés à l’article L. 421-11 du code de l’éducation, « le nombre 

d’élèves, l’importance de l’établissement, le type d’enseignement, les populations scolaires 

concernées, les indicateurs qualitatifs de la scolarisation ». Des dotations complémentaires 

peuvent, en outre être attribuées pour tenir compte de situations particulières. 

En vertu de l’article L. 421-11 précité, la région est tenue, chaque année, de notifier le 

montant prévisionnel au chef d’établissement avant le 1er novembre précédent l’exercice 

concerné, permettant ainsi aux lycées de préparer et de soumettre leurs budgets aux conseils 

d’administration. 
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Le tableau ci-après, présente l’évolution des dépenses de la DGF pour les deux versants. 

 Évolution de la DGF attribuée aux établissements publics  

Source : comptes administratifs régions Nord – Pas-de-Calais et Picardie 2011 à 2015. 

Le graphique ci-dessous, permet de visualiser l’évolution de la dotation sur la  

période 2011-2015. 

 Évolution de la DGF (établissements publics) 

 

Source : comptes administratifs 2015 des régions Nord – Pas-de-Calais et Picardie. 

Les dépenses sont restées assez dynamiques, dans le versant nord, avec une progression 

de 10,1 %. La région a indiqué que la stabilisation puis la décroissance observée à partir de 

2014, était le fruit de la réfaction opérée sur les réserves des établissements et des économies 

permises par la mise en œuvre de groupements d’achats pour l’énergie et les abonnements 

internet/téléphonie. 

Quant à la dépense par lycéen, elle est retracée dans le graphique suivant : 

 Coût annuel de la DGF par lycéen (en €) 

 

Source : comptes administratifs 2015 des régions Nord – Pas-de-Calais et Picardie. 
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Contrairement à ce qui a été relevé pour les dépenses d’investissement, c’est dans le 

versant sud que la dépense annuelle par lycéen est la plus importante, 483 € contre 440 € pour 

le versant nord, même si l’écart diminue en fin de période. 

L’évolution des dépenses consolidées apparaît dans le tableau suivant. 

 Évolution de la DGF consolidée région Hauts-de-France (secteur public) 

Source : comptes administratifs 2011-2016 (consolidation des deux anciennes régions) et chiffres de la région 

pour 2017. 

La baisse tendancielle des dépenses est accrue par le versement en 2017, d’une dotation 

inférieure aux besoins des établissements du versant sud, compte tenu de leurs réserves en fonds 

de roulement, les obligeant à y prélever le financement des charges courantes. 

Ainsi, les dépenses sont revenues, en 2017, en-deçà de celles de 2011 et sur la  

période 2014-2017, la baisse est de 8,3 %. 

S’agissant du coût annuel par lycéen, il poursuit également sa baisse en passant à 421 € 

en 2016 et à 405 € en 2017. 

S’il convient de noter les efforts réalisés par la région pour limiter les dotations, les 

perspectives à moyen terme restent incertaines. 

En effet, les économies induites par la limitation des réserves et des fonds de roulement 

ne seront pas renouvelées, dès lors que les établissements auront atteint des ratios minimums. 

La région anticipe d’ailleurs une tendance à la hausse des dotations pour les années à 

venir, compte tenu d’une probable augmentation des coûts de l’énergie et d’une légère remontée 

des effectifs des lycéens du secteur public. 

Elle envisage, pour faire face à cette croissance potentielle, d’optimiser le patrimoine 

immobilier des lycées, de poursuivre les démarches de rationalisation des achats (enlèvement 

des déchets dangereux, entretien des ascenseurs, contrôles périodiques, équipements de 

protection individuelle, vêtements de travail) et d'accompagner les établissements en matière 

d'économies d'énergie. 

Il est suggéré, à la région de mettre en œuvre un plan d’action à ce titre, permettant de 

préciser les objectifs à atteindre au cours des prochaines années et à en suivre la réalisation à 

l’aide de quelques indicateurs ciblés. L’actuel ordonnateur indique dans sa réponse qu’un plan 

d’économies de fonctionnement des lycées, portant, en particulier sur l’efficacité énergétique, 

avec des indicateurs cibles sera élaboré. 

 

 

M€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Evol. 

2017/2011 

(%) 

Lycées publics et 

cités mixtes 
82,63 85,86 89,74 89,25 86,47 84,58 81,85 - 0,94 
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4.3.2.2 Les établissements privés 

Ainsi que cela a été précisé supra, le forfait d’externat attribué aux établissements 

privés, résulte de l’application de l’article L. 442-9 du code de l’éducation. 

Il prévoit, pour les régions, le versement aux lycées privés de deux contributions 

correspondant à une part « personnel » et une part « matériel ». 

Le tableau suivant indique les montants attribués, chaque année pour les deux versants : 

 Évolution du forfait d’externat attribué aux établissements privés 

Source : comptes administratifs 2011 à 2016 et données de la région. 

Le graphique ci-après, permet de visualiser l’évolution des forfaits d’externat, sur la 

période 2011-2015 : 

 Évolution du forfait d’externat (établissements privés) 

 
Source : comptes administratifs. 

Alors que les dépenses sont restées relativement stables sur la période 2011-2015 pour 

le versant sud, le versant nord a connu, en fin de période, une forte évolution due d’une part, à 

un versement jusqu’en 2014, par anticipation, d’une partie du forfait « part personnel », et 

d’autre part, à la modification de ses modalités de calcul qui étaient antérieurement fonction de 

la compensation financière de l’État, aboutissant à une réévaluation des dotations en 2013 et en 

2014. 
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Quant à la dépense par lycéen du secteur privé, elle est retracée dans le graphique 

figurant ci-après : 

 Coût annuel du forfait d’externat par lycéen (en €) 

 

Source : comptes administratifs 2011 à 2015 et effectifs communiqués par la région. 

Elle est, en moyenne annuelle, sur l’ensemble de la période 2011-2015, un peu 

supérieure dans le versant nord (614 €) que dans le versant sud (596 €), avec d’importantes 

variations dues aux correctifs apportés pour le versant nord décrits ci-dessus. 

L’évolution des dépenses consolidées est retracée dans le tableau suivant : 

 Évolution du forfait d’externat consolidé région Hauts-de-France 

Source : comptes administratifs 2011 à 2016 et budget primitif 2017. 

Après avoir fortement augmenté en 2013 et 2015, pour les raisons mentionnées  

ci-dessus, le montant des forfaits d’externat semble se stabiliser. 

Le coût annuel par lycéen du privé s’établit à 707 € en 2016 et à 686 € en 2017, reflétant 

la sensible baisse des dotations. 

Les dotations au secteur privé devraient rester stables à partir de 2018, dans le cadre de 

la renégociation d’un mode de calcul harmonisé pour l’ensemble des établissements de la région 

Hauts-de-France, avec un rééquilibrage entre les établissements du versant nord qui 

connaîtraient une réduction, et ceux du versant sud qui verraient leur dotation augmenter. 

Pour les années suivantes, la région prévoit une légère décroissance pour la  

période 2019-2020, conforme à la baisse du coût par élève observé dans l’enseignement public 

et une nouvelle stabilisation au-delà de 2020. 
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4.3.3 La maîtrise des dépenses d’énergie et de fluides 

L’ancienne région Picardie disposait d’un tableau récapitulant, par année et par 

établissement, sur la base de l’examen exhaustif des factures, le détail des dépenses de 

chauffage, ainsi que les consommations d’eau, de gaz et d’électricité. 

 Dépenses totales d’énergie et de fluides 

(établissements relevant de l’éducation nationale) versant sud 

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France d’après des données de la région. 

On constate une baisse tendancielle des dépenses totales (- 10 % sur la  

période 2013-2015), démontrant une maîtrise des dépenses dans le versant sud. 

La chambre a, à partir de ces bases, calculé une dépense annuelle globale et par élève. 

 Coût moyen par élève des dépenses d’énergie et de fluides 

(établissements relevant de l’éducation nationale) versant sud 

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France d’après des données de la région. 

En ce qui concerne l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais, aucun relevé exhaustif des 

dépenses d’énergie et de fluides n’a été transmis à la chambre. 

Les services de la nouvelle région ont indiqué que le suivi de ces dépenses est complexe, 

en particulier par la prise en compte ou non des logements de fonction, l’existence de pompes 

à chaleur etc. Ils connaissent les coûts de l’énergie et de l’eau mais au niveau de chaque 

établissement, et de manière insuffisamment précise. 

Le nombre de points de livraison concerné (2 000 pour l’ensemble de la région), 

générant environ 20 000 factures par an rendrait le traitement de ces données très complexe et 

coûteux en moyens humains. 

La région dispose néanmoins de données partielles issues de factures d’électricité 

sollicitées auprès des lycées, du groupement d’achat électricité et gaz et de la télé-relève mise 

en place dans une centaine de lycées. 

Énergie fluides (en €) 2013 2014 2015 2016 

Chauffage 10 005 032 9 022 928 9 600 264 8 628 790 

Eau 1 531 786 1 597 933 1 616 164 1 609 725 

Gaz électricité 4 590 732 4 827 019 5 185 196 5 215 413 

Total 16 127 550 15 447 880 16 401 624 15 453 928 

Énergie fluides (en €) 2013 2014 2015 2016 

Chauffage 161,85 143,28 148,48 131,21 

Eau 24,78 25,37 25,00 24,48 

Gaz électricité 74,26 76,65 80,20 79,30 

Total 260,89 245,31 253,67 234,99 

https://espacejf.ccomptes.fr/npdcsection4/CCG_2018_LYCEE_REGION/depotgreffe/REGION%20HAUTS-DE-FRANCE%20LYCEES/1-RIOP%202018-0039%20REGION%20HDF%20LYCEES/2-ESPACE%20DLR/tableau%20fluides.pdf
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Aussi, alors que l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais a élaboré un plan « efficacité 

eau-énergies dans les lycées », ayant pour objet de renforcer la performance énergétique des 

bâtiments et de mettre en œuvre des mesures incitatives visant à économiser l’énergie, il est 

paradoxal que la nouvelle collectivité, pas plus que l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais ne 

l’avait fait, n’ait mis en œuvre un dispositif plus complet, permettant de mieux en suivre 

l’impact en termes de maîtrise des dépenses. 

La chambre lui recommande, en conséquence, de poursuivre la mise en place de 

dispositifs lui permettant de mieux maîtriser les dépenses d’énergie et d’appréhender ainsi, 

l’impact de la politique menée dans ce domaine. La mise en œuvre du dispositif de télé-relève 

dans l’ensemble des établissements, fait partie des bonnes pratiques, ainsi que l’a montré le 

rapport d’observations définitives de la chambre60 portant sur la politique de gestion des 

collèges par le département du Pas-de-Calais. L’ordonnateur, dans sa réponse, évoque le 

recours à des contrats d’entretien intégrant des clauses d’intéressement et le téléchargement 

direct des données auprès des fournisseurs. 

Recommandation n° 8 : poursuivre la mise en œuvre d’un dispositif de suivi des 

dépenses de fluides dans les lycées. 

4.3.4 L’anticipation des dépenses de fonctionnement 

Certains travaux61 permettent d’appréhender l’effet d’entraînement de l’investissement 

sur les dépenses de fonctionnement (coefficient de récurrence), au travers des dépenses de 

personnel, d’entretien ou de maintenance engendrées par le fonctionnement d’un nouvel 

investissement. 

Le coefficient de récurrence moyen des immobilisations des collectivités territoriales 

est estimé, sur la base de ces études, à 14 %. 

Les investissements effectués dans les lycées n’ont, bien évidemment pas, tous le 

caractère de nouvel investissement, puisqu’une partie d’entre eux est consacrée à des dépenses 

d’entretien qui ont pour objet de maintenir l’équipement dans un bon état de fonctionnement. 

Cependant, les travaux réalisés s’accompagnent fréquemment de l’augmentation des surfaces 

et génèrent ainsi des dépenses de fonctionnement supplémentaires. C’est notamment le cas du 

lycée hôtelier international de Lille, déjà cité, pour lequel la dotation de fonctionnement a dû 

être quasiment doublée, en passant de 310 108 € en 2015, pour l’ancien lycée Michel Servet, à 

569 654 €, à la dernière rentrée 2017. Il a également été probablement nécessaire de renforcer 

l’équipe d’agents d’entretien, sans compter les autres charges de structures directement prises 

en charge par la région. 

Interrogée sur les modalités utilisées pour anticiper les dépenses de fonctionnement 

induites par le programme d’investissement qu’elle prévoit, la région n’a pas été en mesure 

d’apporter des éléments, suggérant qu’elle ne s’est pas préoccupée de cette question. 

                                                 

60  Rapport d’observations définitives chambre régionale des comptes Hauts-de-France Département du  

Pas-de-Calais « Les opérations de construction et de réhabilitation des collèges publics », 13 avril 2017. 
61  Alain Guengant, chercheur au CNRS, auteur, sur ce thème, d’un ouvrage intitulé « Comprendre les finances 

publiques locales », en collaboration avec Yann le Meur (édition le Moniteur 2015). 
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Pourtant, aux termes de l’article L. 1611-9 du code général des collectivités territoriales, 

issue de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, dite loi « NOTRe », « Pour toute opération 

exceptionnelle d'investissement dont le montant est supérieur à un seuil fixé par décret62 en 

fonction de la catégorie et de la population de la collectivité ou de l'établissement, l'exécutif 

d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales présente à son 

assemblée délibérante une étude relative à l'impact pluriannuel de cette opération sur les 

dépenses de fonctionnement ». 

Aussi, la chambre recommande à la région, compte tenu de l’importance de son projet 

prévisionnel des investissements 2016-2021, (845 M€), de procéder à des études d’impact 

pluriannuelles sur les dépenses de fonctionnement pour tout projet d’investissement important. 

L’actuel ordonnateur, en réponse, précise que des études ponctuelles avant la réalisation 

d’ouvrages ont déjà été réalisées et que la méthode d’analyse utilisée pourrait être transposée 

aux lycées. 

Recommandation n° 9 : procéder à des études d’impact pluriannuel sur les dépenses de 

fonctionnement pour tout projet d’investissement important. 

4.4 Le coût global d’un lycéen 

Sur la base des données des comptes administratifs 2013 à 2015 des deux anciennes 

régions, et du compte administratif 2016 de la région Hauts-de-France, le coût d’un lycéen, à 

la charge de la seule région, fréquentant un établissement public ou privé a pu être déterminé. 

Il est à noter que ces données n’incluent pas les dépenses facultatives retracées au chapitre 932 

– sous chapitre 28 (dépenses de fonctionnement – autres services périscolaires et annexes), qui 

les regroupent en partie. 

Le tableau ci-après synthétise ces données qui figurent, de manière détaillée à  

l’annexe n° 3. 

 Coût annuel moyen d’un lycéen (2013-2015) 

Sources : comptes administratifs 2013 à 2015. 

                                                 

62  Le décret n° 2016-892 du 30 juin 2016, relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles 

d’investissement a fixé le seuil à 200 M€. 

En € 
Versant nord Versant sud 

2013 2014 2015 2013 2014 2015 

Investissement 

Public 992,58 1 249,92 1 148,16 653,15 546,87 573,61 

Privé 243,41 176,22 255,06 149,12 82,02 80,96 

Fonctionnement 

Public 1 562,83 1 569,39 1 575,23 1 566,45 1 585,79 1 581,31 

Privé 625,33 572,16 731,70 554,94 599,67 574,36 

Total 

Public 2 555,41 2 819,31 2 723,39 2 219,60 2 132,66 2 154,92 

Privé 868,73 748,38 986,76 704,05 681,70 655,32 
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À titre de comparaison, le coût moyen d’un lycéen du public était de 2 240 € et celui 

d’un lycéen du privé de 824,50 € en 2012 dans l’académie de Créteil63 et de respectivement 

2 667 € et 698 € dans la région centre64, en 2013. 

 Coût annuel moyen d’un lycéen (2016) 

Source : compte administratif 2016 région Hauts-de-France. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La comparaison des dépenses d’investissement entre les deux anciennes régions 

confirme un effort plus soutenu de l’ancienne région Nord – Pas-de-Calais, avec une dépense 

moyenne par lycéen supérieure, sur la période 2011-2015, de 40 % à celle de l’ancienne région 

Picardie (1 129 € contre 660 €). Elle montre également, un engagement plus conséquent dans 

le versant nord, en faveur des établissements privés (8,5 % des dépenses totales) contre 2,6 % 

dans le versant sud. 

S’agissant du financement des investissements, les données, reconstituées par la 

chambre, permettent de constater que les dépenses d’équipement ont généré un besoin de 

financement de 464,6 M€ dans le versant nord, alors que dans le versant sud, c’est une capacité 

de financement de 88,6 M€ qui a été dégagée. Cela tient, essentiellement à la dotation régionale 

d’équipement scolaire, qui a représenté 26,4 % des dépenses d’équipement dans le versant 

nord et 121,1 % dans le versant sud. Il serait souhaitable, pour des raisons de transparence et 

de lisibilité, que le détail des recettes figure dans la présentation fonctionnelle. 

Les perspectives de financement du nouveau programme pluriannuel d’investissement 

laissent paraître une décélération marquée des dépenses d’investissement, avec un besoin de 

financement annuel de 39 M€ en 2021, alors qu’il était de 75 M€ par an sur la période  

2011-2015. 

 

 

                                                 

63  Rapport d’observations définitives de la chambre régionale des comptes de la région Ile de France (académie 

de Créteil) du 16 décembre 2014. 
64  Rapport d’observations définitives de la chambre régionale des comptes de la région Centre, Limousin du 

5 mai 2015. 

En € 2016 

Investissement 

Public 941,17 

Privé 170,81 

Fonctionnement 

Public 1 537,45 

Privé 706,83 

Total 

Public 2 478,62 

Privé 877,64 
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Enfin, s’agissant des dépenses de fonctionnement, la région est invitée à avoir un 

meilleur suivi de ses dépenses de fluides afin de mieux maîtriser ce poste de dépenses important, 

et à davantage anticiper l’incidence des investissements programmés sur les futurs besoins en 

fonctionnement, en procédant à des études d’impact. 
 

* 

*   * 
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Annexe n° 1. Répartition des effectifs par catégorie d’établissement 

 Versant nord 

Source : données de la région, retraitées par la chambre régionale des comptes. 

 Versant sud 

Source : données de la région, retraitées par la chambre régionale des comptes. 

 

                                                 

65  Y compris les lycées polyvalents. 

Catégories 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Part en 

2016 

(en %) 

Lycées professionnels 43 266 38 586 37 871 37 432 37 836 37 893 28,09 

Lycées65 82 844 84 756 86 948 88 636 91 454 94 316 69,92 

Établissements agricoles 1 748 1 682 1 722 1 724 1 751 1 781 1,32 

Établissements spécialisés 1 229 1 232 1 215 1 178 1 154 906 0,67 

Total 129 087 126 256 127 756 128 970 132 195 134 896 100,00 

Catégories 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Part en 

2016 

(en %) 

Lycées 

professionnels  
19 379 18 343 18 676 17 745 17 527 16 736 16 458 25,45 

Lycées 40 073 40 293 41 057 43 108 44 958 46 970 47 387 71,42 

Établissements 

agricoles 
1 892 1 771 1 832 1 879 1 936 1 825 1 820 2,78 

Établissements 

spécialisés 
281 256 253 241 236 233 208 0,35 

Total 61 625 60 663 61 818 62 973 64 657 65 764 65 873 100,00 
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Annexe n° 2. Détail du coût de quelques programmes de construction66 

Source : chambre régionale des comptes à partir des données communiquées par la région.

                                                 

66  Sur la base d’un échantillon confectionné et communiqué par la région. 
67  SHON : La surface hors œuvre nette comprend les surfaces des planchers de chaque niveau moins tout ce qui n'est pas aménageable (sous-sols et combles non 

aménageables, toitures terrasses, balcons, loggias, surfaces non closes du rez-de-chaussée et garages). 
68  HT : hors taxes. 
69  TDC : toutes dépenses confondues. 
70  TTC : toutes taxes comprises. 

En €   Avant-projet définitif (APD) Montant réalisé 

Programme Type de travaux 
SHON
67 (m²) 

Travaux 

HT68 

Pré 

études 

Ingénierie, 

contrôle 

technique 

Provision 

aléas, 

révision, 

taxes 

Total HT Total TDC69 
Coût par 

m² (TDC) 

Coût HT 

m² 

travaux 

(SHON) 

Total TTC70 

Coût 

par m² 

(TTC) 

Lycée Couteaux 

Saint Amand 

construction d'un 

internat de 90 lits 
1 786 2 591 000 107 000 337 000 300 000 3 335 000 4 002 000 2 241 1 451 3 692 949 2 068 

Lycée Béhal Lens 
restructuration des 

ateliers 
8 709 11 130 000 100 000 900 000 1 000 000 13 130 000 15 756 000 1 809 1 278 15 627 245 1 794 

Lycée travaux 

publics Bruay  

construction d'une 

halle d'évolution et 

d'un parking 

3 830 5 030 000 200 000 620 000 675 000 6 525 000 7 830 000 2 044 1 313 7 830 000 2 044 

Lycée Wallon 

Valenciennes 

construction et 

réhabilitation 
9 502 17 600 000 645 000 2 000 000 5 340 000 25 585 000 30 702 000 3 231 1 852 26 237 128 2 761 

Lycée du Hainaut 

Valenciennes 

restructuration 

réhabilitation et 

extension 

6 944 10 200 000 265 500 1 422 000 2 280 000 14 167 500 16 944 330 2 440 1 469 17 400 316 2 506 

Lycée Mariette 

Boulogne 

restructuration et 

extension 
4 962 6 600 000 180 000 890 000 1 500 000 9 170 000 10 967 320 2 210 1 330 10 536 782 2 123 

Lycée maritime le 

Portel Boulogne 

construction d'une 

salle de sports 
6 928 10 700 000 140 000 1 361 600 2 120 000 14 321 600 17 128 634 2 472 1 544 19 276 886 2 782 

TOTAL 42 661 63 851 000 1 637 500 7 530 600 13 215 000 86 234 100 103 330 284 2 422 1 497 100 601 306 2 358 

https://www.futura-sciences.com/maison/questions-reponses/immo-reforme-surfaces-surface-plancher-nouveau-calcul-3437/
https://www.futura-sciences.com/maison/definitions/maison-comble-7075/
https://www.futura-sciences.com/maison/definitions/maison-balcon-10529/
https://www.futura-sciences.com/maison/definitions/maison-loggia-10757/
https://www.futura-sciences.com/maison/definitions/maison-garage-10702/
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Annexe n° 3. Détermination du coût d’un lycéen71 

 Versant nord 

Source : comptes administratifs 2013 à 2015 région Nord-Pas-de-Calais. 

 

                                                 

71  Comprend uniquement les montants à la seule charge de la région : Présentation fonctionnelle fonctionnement : 

chapitre 932 – sous chapitre 2 (enseignement du second degré) ; investissement : chapitre 902 – sous chapitre 

2 (enseignement du second degré). Ne sont pas intégrés les dépenses du sous chapitre 8 (autre services 

périscolaires et annexes qui concernent également les étudiants et les apprentis). 

En € 2013 2014 2015 

Lycées publics 

charges de fonctionnement 199 660 862 202 404 353 208 238 082 

dont charges de personnel 129 305 649 134 548 204 138 640 112 

dont dotation de fonctionnement 59 029 213 59 439 921 57 230 085 

dont charges de structure 6 052 765 4 654 097 6 666 588 

dont subventions 5 273 235 3 762 131 5 701 297 

investissement 126 808 483 161 202 379 151 780 790 

total lycées publics 326 469 345 363 606 732 360 018 872 

Lycées privés 

forfait externat 33 320 468 30 393 243 39 011 473 

investissement 12 970 032 9 360 944 13 598 865 

total lycées privés 46 290 500 39 754 187 52 610 338 

total public + privé 372 759 845 403 360 919 412 629 210 

effectif lycées publics 127 756 128 970 132 195 

effectif lycées privés 53 285 53 120 53 316 

total effectif 181 041 182 090 185 511 

Dépense par élève 

Investissement 

public 992,58 1 249,92 1 148,16 

privé 243,41 176,22 255,06 

Fonctionnement 

public 1 562,83 1 569,39 1 575,23 

dont charge de personnel 1 012,13 1 043,25 1 048,75 

dont dotation de fonctionnement 462,05 460,88 432,92 

privé 625,33 572,16 731,70 

Investissement + Fonctionnement 

public 2 555,41 2 819,31 2 723,39 

privé 868,73 748,38 986,76 
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 Versant sud 

Source : comptes administratifs 2013 à 2015 région Picardie. 

 

 

 

 

 

 

 

En € 2013 2014 2015 

Lycées publics 

charges de fonctionnement 96 834 739 99 861 786 102 242 823 

dont charges de personnel 59 639 849 61 087 408 63 575 562 

dont dotation de fonctionnement 30 726 686 29 805 913 29 240 888 

dont charges de structure 3 816 185 5 978 472 6 861 475 

dont subventions 2 652 019 2 989 993 2 564 898 

investissement 40 376 633 34 438 076 37 088 088 

total lycées publics 137 211 372 134 299 862 139 330 911 

Lycées privés 

forfait externat 8 749 131 9 248 729 8 999 096 

investissement 2 350 977 1 265 068 1 268 501 

total lycées privés 11 100 108 10 513 797 10 267 597 

total public + privé 148 311 480 144 813 659 149 598 508 

effectif lycées publics 61 818 62 973 64 657 

effectif lycées privés 15 766 15 423 15 668 

total effectif 77 584 78 396 80 325 

Dépense par élève 

Investissement 

public 653,15 546,87 573,61 

privé 149,12 82,02 80,96 

Fonctionnement 

public 1 566,45 1 585,79 1 581,31 

dont charges de personnel 964,77 970,06 983,27 

dont dotation de fonctionnement 497,05 473,31 452,25 

privé 554,94 599,67 574,36 

Investissement + Fonctionnement 

public 2 219,60 2 132,66 2 154,92 

privé 704,05 681,70 655,32 
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 Région Hauts-de-France 

En € 2016 

Lycées publics  

charges de fonctionnement 308 505 488 

dont charges de personnel 204 811 288 

dont dotation de fonctionnement 84 585 705 

dont charges de structure 12 065 565 

dont subventions 7 042 930 

investissement 188 855 269 

total lycées publics 497 360 757 

Lycées privés 

forfait externat 48 497 076 

investissement 11 719 347 

total lycées privés 60 216 423 

total public + privé 557 577 180 

effectif lycées publics 200 660 

effectif lycées privés 68 612 

total effectif 269 272 

Dépense par élève 

Investissement 

public 941,17 

privé 170,81 

Fonctionnement 

public 1 537,45 

dont charges de personnel 1 020,69 

dont dotation de fonctionnement 421,54 

privé 706,83 

Investissement + Fonctionnement 

public 2 478,62 

privé 877,64 

Source : compte administratif 2016 région Hauts-de-France. 
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auteurs » (article 42 de la loi 2001-1248 du 21 décembre 2001). 
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